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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 


Délégation de signature du secrétaire général de la Communauté. 


Le secrétaire général de la Communauté, 

Vu l'ordonnance ne 58-1254 du 19 décembre 19%8 portant loi orga- 
nique sur 2 Conseil exécutif de la Communauté, et notamment 

article 9; 
Su la décision du 9 février 1959 portant nominalion du secrétaire 
général de la Communauté ; 
Vu la décision du 9 février 1959 porlant délégation de signature 
au secrétaire général de la Communauté ; 
Vu la décision du 5 mars 1959 portant autorisation de délégation 
de signature ; 
Vu l'arrêté du 6 janvier 1959 portant nominations auprès du secré- 
tariat général de la Communauté, 
Arrête : 

Article unique: — M. Charles Bonfils, conseiller technique au 
secrétariat général de la Communauté, reçoit délégation de - la 
s'gnature du secrétaire général de la Communauté, ndant son 
absence, pour toutes décisions entrant dans sa cemplienee. 


Fait à Paris, le 1 juillet 1959, RAYMOND JANOT, 


DÉCRETS, ET CIHCULAIRES 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Dééret du 30 juin 1959 portant nomination 
de l'administrateur supérieur par intérim du territoire des Comores. 


Par décret en date du 90 juin 1959, M. Savignac (Gabriel), admi- 
nistrateur en chef, 2 échelon, de la Frânce d'outre-mer, est nommé 
administrateur supérieur par intérim du territoire des Comores pe 
de M. Arnaud, administrateur supérieur, titulaire d'un 
congé. 


Désignation d'un Commissaire du Gouvernement 
auprès de la société d'Etat dite Crédit de l'Océanie. 

Par arrêté du 26 juin 1959, M. Bouchet (Michel), administrateur 
de la France d'outre-mer en service auprès du chef du territoire de 
la Polynésie française, est nommé commissaire du Gouverhement 
auprès de la société d'Etat dite Crédit de l'Océanie. IL est chargé 
de suivre les activités de la suciété dans le cadre des dispositions 
du décret du 20 décemibre 1951 portant organisation du contrôle des 
sociétés d'Etat et d'économie mixte de la Joi du 30 avril 1946, 


Services extérieurs du travail ot de la main-d'œuvre. 


Par arrèôté du 25 juin 1959, Mme De:aby (Marie), contrôleur 
principal des services extérieurs du travail et de 4a main-d'œuvre, 
est aflectée en la même qualité au bureau de la main-d'œuvre 
du département des Oasis à Laghouat. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 30 juin 1959 portant nomination d'un maitre des requêtes 
au Conseil d'Etat. 
Par décret en date du 30 juin 1959, M. Perret, auditeur de {re clas:e 
au conseil d'Etat, est nomimé maitre des uêtes au conseil d'Etat 


(2° iour intérieur), en remplacement de M. nuel, placé dans la 
position hors cadre. 


Concours le recrutement de greffiers 
des verse de le cour d'appui Colmer. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret me 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publ relatif au statut particulier des fonction- 
naires des grefles et secrélariats de parquet des diverses juri- 
dictio des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja 


. du tribunal de grande instance de leur 


Vu l'arrêté du 15 juin 1955 fixant le programme et les modalités 
des concours pour le recrutement des greîflers, secrétaires de 
quet, greffiers chefs de grefle des tribunaux d'instance et secrétaires 
en chef des Le pp des tribunaux de classe unique du ressort de 
la cour k- 1 de Colmar; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1959 autorisant l'ouverture, au cours de 
l'année 1959, d'un concours pour le recrutement de ere ref- 
fiers des diverses juridictions des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesnt- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultätives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines cat ies d'emplois publics de l'Etat, 


Arrête : À 
Art. 4er. — Un concours est ouvert r le recrutement de vingt 
n, 


cinq greffiers des diverses juridictions des départements du Bas-R 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 29 et 20 septem- 
bre 1959. Elles se dérouleront dans les centres suivants: Colmar, 
Strasbourg et Metz. bes centres supplémentaires pourront éventuel- 
lement être institués. 

Les épreuves orales auront lieu à la cour d'appel de Colmar au 
jour par les chefs de la cour d'appel de Colmar, sur proposition 

u président du jury. 


Art, 3. — Les candidats devront se faire inscrire, dans le délat 

d'un mois à compter de la publication du présent arrêté, au parquet 

résidence s'ils résident en 

France métropolitaine, dans les départements d'outre-mer ou en 

Algérie, et au ministère de la justice (direction du personnel) dans 
les autres cas. 

A l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, les candida- 
tures reçues dans les parquets autres que ceux du ressort de la 
cour d'appel de Colmar seront centralisées aux parquets généraux 
compétents r être transmises, dans la huitaine, au ministère de 
la justice (direction du personnel), 


Art. 4. — Les candidats devront fournir à l'appui de leur requête : 

4° Un extrait de leur acte de naissance ayant moins de trois 
mois de date; 

2e Un certificat de nationalété ; 

3° Un certificat de position militaire ; 

4 Un certificat établi à leurs frais par un médecin de leur choïx 
et constatant leur aptitude physique aux fonctions sollicitées ; 

5° La copie certifiée conforme de leur diplôme de liceñce en droit 
ou, s'ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, les pièces établissant 
rie remplissent les conditions exigées par l'article 6 (3°) du 
écret n° 54-1344 du 31 décembre 1954; 

6° Une note précisant leur situation actuelle et leurs activités 
antérieures et mentionnant, le cas échéant, leur qualité d'ancien 
combattant d’Indochine ou de Corée. 


Art. 5. — Les fonctionnaires et auxiliaires appartenant aux cadres 
de l'administration centrale du ministère de la justice et des ser- 
vices judiciaires de la métropole, des départements d'outre-mer et 
de l'Algérie seront dispensés de fournir les pièces visées à l'article 4 
ci-dessus. Hs devront toutefois justifier des diplômes ne figurant pas 
à leur dossier administratif et des stages eflectués dans une étude 
d'offcier public ou ministériel et signaler, le cas échéant, leur qua- 
lité d'ancien combattant d’Indochine ou de Corée. 


Art, 6. — Sur le nombre des emplois mis au concours, trois seront 
réservés aux Français musulmans d'Algérie qui, au moment de 
l'inscription de ieur candidature, auront demandé à subir une ou 
deux des épreuves facultatives dont la liste est annexée à la cir- 
culaire du président du conseil du 7 janvier 1959, publiée au Jour- 
nal officiel du 11 janvier 1959. 


Art. 7. — Les candidats visés à l'article précédent devront joindre 
à ieur demande, en plus des pièces visées à l’article 4 ou à l'arti- 
cle 5 ci-dessus, une attestation certifiant sur l'honneur qu'ils pos- 
sèdent la qualité de citoyen français musulman d'Algérie au sens 
du décret n° 56-273 du 17 mars 1956. 

A compter de la date de dépôt de ce document, les candidats dis- 
poseront d'un délai maximum de quatre mois pour rapporter la 
DE de cette qualité dans les conditions prévues \. la circulaire 
bre - 


ministre chargé de la fonction publique ne 353 u 27 novem- 

1956, complétée par la circulaire ne 376 FP du 23 septembre 19%7, 
et la circulaire du président du conseil du 7 janvier 1959. L'admis- 
sion des intéressés à concourir ou leur agées eg aux épreuves 
ne seront valables que si cette preuve est rapportée, 


Art. 8. — Les épreuves facultatives complémentaires réservées 
aux candidats français musulmans d'Algérie seront écrites. Elles 
auront lieu le fer octobre 1959 dans les centres prévus à l'article 2 
ci-dessus et la durée de chacune d'elles sera d'une heure. 

Il sera tenu compte, à titre de bonification, ee chaque épreuve 
facultative, des points obtenus au-dessus de 9 sur 20, Ces points 
seront aflectés du coefficient 0,4 r la détermination de l'admis- 
sibilité et du coefficient 0,5 pour la détermination de l'admission. 


Fait à Paris, le 25 juin 1959. 


Pour le garde des scea ministre de la 
et par délégation : cn 


Le directeur d® personnel et de la comptabilité, 
LÉO-MENRI FÉNIÉ. 
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Composition de la commission de ourvelllance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrété du 26 juin 1959, est nommé membre de la 


commission - 
de surveillance et contrôke des publications destinées à l'enfance 


et à l'adolescence, au titre de représentant du ministre de l'édu- 
cation nationale, et en remplacement de M. Varon: 


M. Cailvet, inspecteur de l'académie de Paris, titulaire, 


Cour régionale des pensions d'Agen, 


Par arréé du 30 juin 1959, M. Gary, président de chambre à la 
cour d'appel d'Agen, est dés signé, pour la période expirant le 
51 ER 1959, en qualité de président de la cour régionale des 
pensions d'Agen. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 15 juin 1959, M. Pinelli (Xavier), surveillant mMi- 
taire de 1 classe des services pénitentiaires de la Guyane, 
détaché aux prisons de Marseille, est placé, d'office, dans la pôsi- 
tion de disponibilité sans traitement, pour une d de six mois, 
à compter du fer juin 1959. 


Par arrêté du 15 juin 1959, sont dans le corps des 
veillants militaires services pénitentiaires de la Guyane, 
compter de la date du présent arrété: 


Au grade de surveillant che] de 2 classe. 


MM. Daux (Jean), surveillant militaire de 1r classe. 
Acquaviva (Antoine), surveillant militaire de 1" classe. 


Por ir du 24 juin 1959, M. Mougeot (Paul-Albert}, surveillant 
de % échelon à la maison centrale de Loos, est admis, sur sa 
demande, “ faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
43 juillet 1959, par apylication des @ispositions de l'article L. 4 
(4 2) du code des pensions de retraite, 

L'intéressé devra cesser ses fonctions le 12 juillet 1959. 


Gretfers. 


Par arrêté du 25 juin 19%9, sont mutés, par nécessité de service, 
les greffiers dont les noms suivent : 
MM. Vogt (Pierre), bureau foncier de Cernay, 2° classe, au tribunal 
d'instance de Thann. 
Schneider  (Joseph-Jean-Paul), Colmar (grande instance), 
> classe, à la cour d'appel de Colmar. 
Jsner (Louis-Antoine), Guebwiller, 2° classe, au tribunal de 
grande instance de Mulhouse. 
Badina (Eloi), bureau foncier de Rouflach, fre classe, au tri- 
bunal d'instance de Guebwiller. 


Circulaire du 18 juin 1959 modifiant l'instruction générale 
prise pour l'application du code de procédure pénale (5 partie). 


Paris, le 18 juin 1950. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
à Messieurs les procureurs généraux. 
Le code de procédure pénale (% partie), instruction générale, est 
modifié conformément aux dispositions ci-annexées. 
La présente circulaire sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ MOLLEAUX, 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
(5° partie.) 


INSTRUCTION GÉNÉRALE 


C. 1 à C. 660, 3e (sans changement). 

é Biessures par imprudence n'entrainant pas une incapacité de 
travail supérieure à trois mois 

Le législateur, tout en modifiant l'article 320 du code pénal, à 
repris Îles anciennes dispositions de l'article 483, 2°, du même 
code en élevant le taux de l'incapacité de travail de six jours à 
trois mois. 


La contravention actuelle de blessures par imprudence englobe, 
d'une part, l'ancienne. contravention de l'article 483 æt, fqutre 
part, une partie des délits prévus par l'ancien article 320. 

A cet égard, la question s'était posée de savoir quelles 50 
les peines applicabies aux auteurs de coups et blessures involon- 
laires ayant entrainé, outre une incapacité tolale de travail ne 
dépassant pas trois mois, une ineæpacité permanente partielle. 

La chambre criminelle de la cour de cassation, dans un arrêt 
Jordana du 28 mai 4959, a décidé que l'incapacité envisagée par 
le Kgislateur était la seule incapacité de travail corporel et qu'il 
« serait contraire à la lettre de Ja loi d'avoir égard à une réduction 
même définitive de l'activité personnelle du blessé, alors que celui- 
ci est encore capable de travailler ». 

Correspondant à la lettre de la loi, cette solution répond, en outre, 
à l'intention évidente du législateur qui a été de porter devant 
les tribunaux de police la plus grande partie des aflaires de coups 
et blessures involontaires. 


C. 660, 5e, à C. 1266 (sans changement). 


générale prise pour l'application 
du code de procédure pénale. 
fr partie.) 


1959 : 

Page 2494, 2 no C. 32, ler alinéa 
« sont établies en double exemplaire et périent ‘date », lire : 
« sont établies comme E.- Lee dit à article D. 45 et transmises 
en double exemplaire ; elles portent la date ». | 

« conformément aux dispositions des articles à 397 », lirei 

« procédure pénale ». 

Page 2712, 1re colonne, ne C. 464, 1r ligne, au iieu de: « l’arti- 
cie 50 », lire: « l'article 150 ». ‘ 

Page 7%, % colonne, ne C. 624, 7° alinéa, % ligne, au lieu de: 
« les auditions », lire: « les Sélins » 


Page 2940, 2 colonne, ne C. 72, 3 alinéa, & ligne, au lieu de: 
« ralifier », lire: « noûfier ». 

Page 3003. ire colonne, ne C. 1005, 2 alinéa, 3% ligne, au lieu de: 
« se rélérail à l’article 10 », lire : « se référait l'article 10 »; n° 
2 alinéa, % ligne, au lieu: de: « un nouveau commandement 
la réquisition ’incarcération. Cette en, conforme à la 
antérieure (trib, Seine mai 1 parquets 92.2. 

) », lire: « un nouveau commandement Set s’il s’est écoulé 
un an entre le commandement et la réquisition d’incarcération ». 

Page 3094, tre colonne, n° C. 1017, 5° alinéa, {re ligne, au lieu de: 
« Elle commence », lire: « Elle commencerait »; 2 colonne, me C. 
1027, 2 alinéa, c- «+ ligne, au lieu de: « qu’en cas de disqua- 
lifeation », lire: ‘en cas de disqualificationr ou d'octrof de cir- 
constances” atténuan 

Page {re colonne, ne 412 au lieu de: « R. 123 
et R. 146 », lire: « R. 123 à R. 146 

Page > colonne, ne C. #49, 5 1 

rticulier, “question s'est posée de savoir », aller à la ligne et 
ire: « C. 1220. — La question s'est posée de savoir ». 

Page 3100, 2° colonne, n° C. 1264, 2e alinéa, 2 ligne, au lieu de: 
« des départements », lire: « ces ‘départements », 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de délibérations de conseils municipaux. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 juin 199, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Gham y mme (Seine) tendant à 
donner le nom dé « Irène-Joliot-Curie » au groupe scolaire de cette 
commune, situé boulevard Gabriel-Péri. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 juin 1%59, a été approuvée une délibération 
ju conseil matote Pre de Nanterre (Seine) tendant à donner les 
noms de « Anatole-France », « Honoré-de-Balzac » et « Frédéric-Irène- 
Joliot-Curie » aux groupes ‘scolaires de cette commune, 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 juin 1959, a été a pose une délibération 
du conseil municipal de (Scin { tendant à donner 
le nom de « Jean-Moulin » au groupe scolaire cette commune, 
situé rue Pierre-Brossoletle. 


Par arrété du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 26 juin 1959, a élé approuvée une délibération 
du conseil municipal de Saint-Denis (Seine) tendant à denner le 
nom de «lrène-loliot-Curie» au scolaire sis dans cette 
commune, au lieudit Les Hautes-Noëlles. 


= 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Concordance entre des corps et catégories d'emplois marocains et 
des corps et catégories d'emplois de l'administration tirançaise 
(emplois communs aux diverses ). 


Le Premier ministre, le ministre des affaires étra , le ministre 
de l'intérieur et le ministre des finances et des affa économiques, 


Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret n° 561237 du G décembre 1%56 portant règlement 
d'administration blique pour l'application de la loi susvisée 
ne 56-782 du 4 août 1956, et notamment ses articles £er et 3; 

Vu l'arrêté du 3 1967 fixant la concordance entre les corps 
et catégories d'emplois marocains et des corps et catégories d'ern- 
phis de l'administration française (emplois communs aux diverses 
administrations 


), 


Arrêtent 


Article unique. — ‘Le tableau annexé à l'article 1er de l'arrêté 
susvisé du 3 juin 1957 est modifié ainsi qu'il suit : 


ADMINISTRATION MAROCAINE ADMINISTRATION FRANÇAISE 


9. Adjoint administratif ou, sur la de- 
* mande de l'intéressé, commis ou 
commis principal des servires exté- 
rieurs de l'administration de ratta- 
chement. 


9. Commis prince et com- 
mis des administrations 
centrales. 


f 


à Paris, le juin 4959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des affaires étrangères, 
, Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
marocaines et tunisiennes, 
BASDÉVANT. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN. 


L 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MANTINET. 


. Délégation de signature. 


Le mipistre des aflaires étrangères, 
, Vu l'ordonnance ne 45-1854 dn 20 août 1945 autorisant les minis- 
‘tres à déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en. ce qui concerne 
la signature des arrêtés de débet et des états exécutoires ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant un général sur la 
comptabilité publique, notamment ses articles & à &f: 

Vu le’déeret: ne 47-233 du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 199 portant nomination des membres 
du Gouvernement, | 


Arrête: 


Art, fer, — L'arrêté du 9 janvier 1959 portant déKgation de signa- 
ture est modifié comme À 


! « En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bonnave, 
£aud (Jean), conseiller des aflaires étrangères, et M. 
| (Jean), ire des aflaires étrangères (Orient), 
à signer, en son lieu et place, les actes énumérés ci-dess 
: Am. 2 — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
‘République française. 
Fait à Paris, lé fe juillet 199. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


Contrôle oivil. 


Par arrêté dun 12 juin 1959, il est mis fin au détachement auprès 
du ministère de la santé publique et de la population de M. Padovani 
(Charles), adjoint de contrôle civil de 3 classe, 2° échelon, titula- 
risé et nommé inspecteur de la population et de l'aide sociale de 
3 échelon (indice net 306) à compter du 16 janvier 1959. 

M. Padovani (ares) est radié du Er adjoints de contrôle 
civil du Maroc à compter du 46 janvier _ 


MINISTERE DES ARMEES 


Changement d'utilisation d'immeubles situés à Rochesson (Vosges). 


Par arrêté du 10 juin 1959, l'établissement militaire de Rochesson 
(Vosges), tel qu'il figure en jaune sur le plan annexé au présent 
arrèté, aflecté à titre définitif au ministère des armées (terre) pour 
servir de centre d'instruction de montagne, sera utilisé désormais 

r le service de l’action sociale des forces armées comme colonie 

vacances et maison de repos. 


Installation d'un tribunal permanent des forces armées, 

Le ministre des armées, 

Vu la loi du 9 mars 1228 portant revision du code de justice 
militaire pour l'armée de terre; 

Vu la loi du 2? juillet 1934 fixant l’organisation générale de l'ar- 
mée de l'air, notamment son article 28; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer; 

Vu le décret n° 59-503 du 7 avril 4959 modifiant et codifiant les 
règles relatives à l’organisation, à la compétence et au fonctionne- 
ment des juridictions militaires établies dans les départements 
algériens et ceux des Oasis et.de la Saoura, en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et 
de la sauvegarde du territoire, et aux pénalités applicables par ces 
juridictions, notamment ses articles {er et 55, , 

Arrête : 

Art, 1e, — Un tribunal permanent des lorces armées est installé 
auprès du quartier général du général commandant la zone Est- 
Oranaise à compter du ter juillet 1959. 

Art, 2. — À com de la même date, l'arrêté du G mai 1959 
portant installation d’un tribunal des forces armées 
auprès du quartier général du général commandant la zone Sud- 
Oranaise est abrogé, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal oflictel de 
la République Irançaise. 

Fait à Paris, le 30 juin 1959, 

MERRE GUILLAUMAT, 


Armée de terre, 


Acuve 


Par arrêté du 18 juin 1959, le médecin commandant du © de 
santé militaire féminin Willm (Alice-Adèle-Henriette), qui avait été 
placé « hors cadre » à la disposition du Gouvernement cambodgien, 
est réin 6 dans son cadre à compiler du £% juin 1%6. : 

Le cin commandant du corps de santé militaire féminin 
Willm (Alice-Adèle-Henriette) est « hors cadre » au titre du 
ministère des affaires étrangères, à la disposition du Gouvernement 
cambodgien, à compter du novembré 1958. 


Par arrêté du 19 juin 1%9, M. le chef d'escadrons de cavalerte 
Haffner (Jean-Marie-Octave-Auguste) est placé, sur sa demande, dans 
la position de @isponibiléé peur une période do trois ans. 


Résenve 


Par décision en date du 49 juin 4959, sont nommés: 


Au grade d'interprète adjudant de réserve, 
(Pour prendre rang du fer février 1959.) 


MM. les rhilitaires des réserves ci-après; 
RéGion 
Bonzon {Robert-Jean), recrutement de Paris, classe 1949, mle 49-1:0- 
4 RéGiON MILITAME 
Franco (Guy-Ange), recrutement de Rabat, classe 1952, mle 522574. 
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RéGIOX MILITAIRE 


Geraud (Robert-Henry-Omer), recrutement de Toulouse, classe 1942, 
mie 42-310-06781, 
Ge RÉGION MILITAIRE 


Cortu (Eugène), recrutement de Strasbourg, classe 1957, mle 57-570- 


Weibel (Edonard-Jules-Jean), recrutement de Strasbourg, classe 1947, 
mle 47680-11278. | 
— (Jean-François), recrutement de Lyon, classe 1919, mle 49-52. 
8518. 


Armée de l'air, 


Réserve 


Reclificatif au Journal officiel du 13 juin 1959: page 5866, au lieu 
de: « Mazuric (Pierre-Henri) », lire: « Mazauric (Pierre-Henri) »; 
 — lieu de: « Demet (Benjamin-Jean) », lire: « Desmet (Ben 
tan) ». 


(Le reste sans changement.) 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Par décision en date du 11 juin 1959, Mme Geneviève Mentec, 
rédacteur administratif de 2 classe (7° échelon), a été promue à la 
dr classe (1°7 échelon) de son grade à compter du 17 juillet 1959, 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêlé en date du 16 juin 1959, les techniciens d’études et de 
fabrications des services techniques de l'aéronautique dont les noms 
suivent sont promus aux échelons et dates indiqués ci-après: 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications 
de classe exceptionnelle échelon). 


MM. Mallet (A), à compter du à août 1959 (services militaires 
épuisés). 


Dine (1.-G.), à compter du 8 octobre 1959, 


Fechnicien chef de travaux d'études et de fabrications (3 échelon). 


31M. Eymes (G.), à compter du 46 septembre 
Vinas (P.-1.-L.-Ph.), à compter du 24 novembre 1959. 
Sartori à compiler du 8-décembre 1959 (services mi:t- 
laires épuisés), 


Technicien che{ de travaux d'éludes et de fabrications (2 échelon). 


M. Noirot (A), à cumpter du 17 août 19% (services militaires 
épuisés). 


Technicien d'études et de fabrications (7 échelon). 


MM. Marchat (G.-H.), à compter du 23 septembre 19659, 
Laure (L.), à compter du 28 octobre 1959. 
Lalargouette (L.-F.), à compter du 1 décembre 1959, 


Technicien d'éludes et de fabrications (6 échelon). 


Bouchot (R.), à compter du 8 juillet 
Bourrier (C1), à compiler du 2% juillet 1959. 


Technicien d'études et de fabrications (5% échelon). 


MM. Traves (P.), à compler du 4 août 1969. 
Coudert (1.-R.), à compter du fer octobre 1959, 
Dupeyron (R.), à compter du ter octobre 1959. 
Tahon (G.-J.-A.), à compter du 4er octobre 1959, 
Raynaud (J.-E.), à compter du {er octobre 1959, 
Raould (G.), à compter du 1er octobre 1959. 
Lalouille (J.-G.-R.), à compter du ter octobre 1959. 
Fortier (M.-T.-E.), à compter du 1e octobre 199. 
Rossi (S.), à compter du fer octobre 1959. 
Cabioch (R.-B.), à compter du 1e octobre 19%9 (services mlit- 

taires épuisés). 

Pintard (CI.-G.), à coiapter du 5 octobre 1959, 


nelé: néant. 


Technicien d'études et de fabrications (4° échelon). 


MM. Guerteau (J1.-D.), à compter du 18 août 1959 (services militaires 
épuisés). > 
Chabanel (Ch.), à compter du 5 octobre 1959, 


Technicien d'études et de fabrications (2% échelon). 


MM. Victoria (R.-N.), à compter du fer octobre 1959. 
Boissier (G.-R.-H.), à compte: du 16 décembre 1%9 (services 


mililaires épuisés). 


PL arrété du ministre des armées (marine) en date du 17 juin 


1° Sont promus au grade de technicien chef de classe exception- 
nelle, 4e &heton: les techniciens che’s d'études et de fabrications ; 


a) Pour compter du 4e janvier 1959. 


En réalisation d'effectifs: M. Amiel (François), port matriculaire f 
Brest; reliquet d'ancienneté : 2 mois 15 jours. 


b) Pour compter du fer juin 1959. 

En remplacement de M. le technicien chef de classe exreption- 
nelle Sivan, retraité: M. Conlon (Marius), port matriculaire : Toulon ; 
reliquat d'ancienneté : néant. 

2° Sont promus au grade de technicien ehef d’études et de fabri 
cations, 4 échelon, les techniciens d’études et de fabrications dont 
les noms suivent: : 

a) Pour compter du fer janvier 1959. 

En réalisation d'effectifs: 

MM. Pument (Joseph), port matriculaire: Toulon; reliquat d'ancien- 
neté: 7 mois 21 jours. 
Le Dant (Adolphe), pert matriculaire: Brest; reliquat d’ancien- 


neté: néant. 
Le Tourneur (Georges), port matriculaire : Brest; reliquat d’an- 
cienneté: néant, } 
% En remplacement de M. le technicien chef Amiel, promu: 
M. Guillard (Pierre), port matrieulaire : Cherbourg; reliquat d ancien- 
neté: néant. 
3e Hors tours (détachés) : 
MM. Mesnager (Roger), port matriculaire : Toulon; reliquat d'ancien- 
neté: 7 ans 1 mois. 
Riboulet (Gérard), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancien- 
nelé: 1 an 9 mois 9 jours, + 


Pour compler du fer juï®n 
En remplacement de M. le technicien chel Coulon, promu; 


_ M. Leconte (Roger), port matriculaire: Cherbourg; reliquat d’ancien- 


neté : néant, 
3% Recoivent un avancement d'échelen les techniciens chefs d’étu- 
des et fabrications dont les noms suivent; 
Du 1er au 2 échelon. 
a) Pour compiler du 4e janvier 1959. 
M. Mesnager (Roger), port matriculaire : Toulon; reliquat d’añcien- 


b) Pour compter du 22 mars 1959. . 
M. Riboulet (Gérard), port matriculaire: Brest; reliquat d'ancien- 


 meté: néant. 


io Les avancements ci-dessus donneront lieu, Je cas échéant, à 
rappel de traitement, - 4# 


Liste, par ordre de mérite, des officiers d'active de l'armée de terre 
admis à l'école des officiers de la gendarmerie nationale. 


Coscours ps 1959 
Capitaines. 


1 Marceau (Claude-Emile}, A. B. C. 
2 Arnould (Jean-Pierre-Augustin), infanterie. 


3 Schoelcher (Xavier-André), artillerie de marine. à 
4 Buchoud (Michel-Paul), lieutenant admis au titre des capitaines, 
transmissions, 


5 Rumeau (Menri-Fernand-Jaeques), lieutenant admis au titre des 
capitaines, train. 

6 Bousquet (Jean-Paul), lieutenant admis au titre des capitaines, 
train. 

1 Bouchemit (Rachid), lieutenant admis au des capitaines, 
affaires militaires musulmanes 


Sirven Louis-Joseph), capitaine à titre temporaire, artil- 


lerie, 
9 Aocensi (Francis-Pierre-René), transmissions. 
40 Veillon (Michel-Jules-Henri), infanterie de marine. 
41 Cuzin (Georges-Edouard- Marie), A B. C. 
4? balle (Rémi), artilierie. 
Boule (Robert-René}), infanterie. 
41 Chadeau (Raymond-Roger), artillerié dé marine 
42 Andreux (Fernand-André), in‘anterie. 


Lieutenants. 


MM. 

1 Pantalacci (Ange-Pierre-Jean), air. 

2 Cribier (Michel-Gustave), sous-lieulenant admis au titre des lieu- 
tenants, infanterie. 

3 Rutler (Philippe-Louis-Jean), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, train. 

4 Sebillotte (Louis-Jacques-Erñest), infanterie de marine, 

5 Jammet (Maurice-Jean-François), artillerie, 

6 Vuillaume (André-Jules-Auguste), transmissions. 

7 Caradec (Michel-Emile-Vincent), 4. B. C. 

8 Leost (Robert-Yves-Marie), génie. 

8 Philippot (PierreCharles), sous-lieutenant admis au titre des lieu- 
tenants, train. 

40 Trouve (Jean- Léon-Ulysse), infanterie. 

41 Giudicelli (Gérard), sous-lieuteriant admis au titre des lieutenant, 
train. 

42 Anxionnat (Jean-Constant), inlanterie de marine. 

43 Bricout (André), infanterie, 

di Grosjean (Robert-Armand-André), infanterie. 

45 Jeanjean (Michel-André), sous-ieutenant admis au titre des lieu- 
tenants, inlanterie. 

Ai Dubuc (André-Robe#), artillerie. 

41 Joly (Guy), sous-lieutenant admis au titre des lieutenants, train. 

4i lerisson (Jacques-Camille-Fernand). sous-lieutenant admis au 
titre des lieutenants, transmissions. 

19 Leroux (Marc-Henri-Ferdinand-Marie), 

3 Sardet (Jean-FrançoisCyrille), gétmie. 

Marais (Guy-loseph-Censtant), génie. 

es Roque (Roger-Louis-François), sous-lieutenant admis au titre des 
livutenants, infanterie. 

23 Burgun (Camilie-Antoine Théophile), infanterie. 

24 Corlay (Jacques-Jean-Marie), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants, artillerie de marine. 

25 Pacaut (Gérard), transmissions. $ 


Nota. — Ces officiers se Sbhontenn le 5 septembre 1959, avant 


quinze heutrés, at commandaht de l'école des officiers de ja gen- 
darmerie nationale à Meiun (Seine-et-Marne). 

ls devront avoir bénéficié, à cette date, de la totalité de leurs 
Fe:missions de 1959. 

erdant toute la durée des cours, is continueront a 
à leur arme d'origine et seront détachés à l’école des officiers 
la gendarmerie nationalé qui les administrera, 

Leurs dépenses de solide imputées sur les crédits des cha- 
bitres normaux du budget du ministère 4es armées 

Les dossiers du  firstnael des stagiaires seront .adressés par les 
autcriiés qui les détiennent au commandant de école des officiers 
de la gendarmerie nationale. 

Confrrmtment aux dispositions des. articles 37 et 8 du décret 
du 10 septembre 19%%5 sur l'organisation de ïa gendarmerie, les 
officiers qui auront satisfait aux examens de &ortde seront titu- 
larisés ultérieurement dans la gendarmerie nationale. 


tenir 


Listes d'admissibilité à l'école de l'air on 1959. 


La liste ordre alphabélique et série ssage aux épreuves 
orales des candidats déclarés à des 


écrites du concours d'admission à l'école b l'air (élèves officiers 
des bases de l'air) s'établit comme suit : 


pra Première série. 


Cros (Jacques-L.-H ). 

Dantec (Léon-G.M.). 
Darnault (Jacques-A.), 

Delfini (Pierre-F.). 

Denis (Jean-François-L.-M. 
Dévand (Pierre-L.-L.), 

Dogré (Guy-F.P.-M.). 
Drumein (Jean-Claude-E.-J.). 
Duval (Alain-M.-R.-P.). 


Ansart (Michel-M.P.-N.). 
Autrand (Jean-Pierre-L.). 
Avrial (Francis). 
Barré (Norbert-G.-A.). 
‘Barrière (Jean-C.-R.). 
Peuard (André-J.-3.). 
Benoit de Lapaillone (de) 
{Bernard€C.-H.), 
Blanchard (Patrick-A.-E.-L.). 
Bour (GérardBR). Fauveau (Alain-M.-F:),. 
Bourelly (René-M.-4.), de Périés (de) {(Claude- 
Cabos (JeanPaut-B). 14; M.-P.). 
Camblan (Jean-C.-A.). Fuzellier (Fernand. P.). 
Chaume (Phikippe-M.-J.). Gall (Stanislas-F.-M.-H.); 
Constance (Norbert-P.-A.). Gonérou (André-J3.-M.) 


Petton (André-P.-J.). 
Pialot (Barthélemy-M.-E.). 
Roussiere (Jean-Pierre). 


Jobelot (Michel-A.-M.). 
Lalier (Guy-J.-M.). 
Lapadu-Hargues (Marie-A.). 
Larminat (de) (Gérard-M.-G.), Seimandi (Joseph-A.). 
Lenain (Jacques-R.). Thoër (Louis-Claude-M.-M.), 
Leroy (Yves-L.). 1 Vallat (Maurice-H.-R.), 
Molinari (Maurice-3-C.). Vibert (Jean-Pierre). 
Ollivier (Claude-M.-E.), Vieillard (Jean-Pierre). 


Deuxième série. 


Jan (Michel-G.-A.). 
Lafauche (Yves-J.-F.), 
Letarouilly (Jean-P.). 
Liefooghe (Pierre-R.-H.). 
Mandra (Armand-A.). 
Mariineaud (Philippe-J.-M.). 
Maurer (Jack-G.). 

Mussillon (Alain-J.-4.), 


Arrighi (Jean-4.). 
Benson (Alain-G.-J.-M.), 
Bossé (Jacques-I1.). 
Bouday (Henri-M.-4.). 
Bourderotte (Gérard-J.-E.). 
Brérot (Pierre-J.-M.). 
Brullard (Jean-Pierre) (1). 
Brunet (Alain-M.-G.-3.-M.). 
Chantome (Jean-Pierre-E.-F.-H.). | Nigoul (Adrien-J.-M.), 
Delaporte (Michel-4.). Nodot (Claude-G.-A.). 
Delpuech de Comeiras (François- Orsini (Pierre-D.). 
M.-J.L.). : Ourgaud (Alain-J.-G.T. 
Denoncin (Jean-C.-A.). Paquereau (Raymond-P.-M.). 
Dieulafait (Georges-P.). Pasquier (Jean-G.). 
Dolo (Léon-M.-P.-M.). Pierron (Maxime-F.-J.), 
Dorignac (Maurice-L.-E.). Rocher (André-V.-C.). 
Duminy (Bernard-E.-E.-F.), Solari (Roger-M.-A.), 
Gauthey (Marcel-H.). Thibon (Jean-G.). 
Gautier (Gérard-3.-L.). Toma (Claude-4.-R.). 
Guillaume (Roland-L.Æ.). Vautrin (Jean-Louis-M.-M.), 
Heymelot (Marcel-R.). Vincent (Jean-Claude). 
Huon (Bernard-H.-A.), Wabinski (Jean-M.). 


(1} Sous réserve d'aptilude at service armée et outre-mer. 


La liste des candidats déclarés admissibles de droit au concours 
d'entrée à l'école de l'air en 1959 du fait de leur admissibilité au 
concours de 1958; et qui subiront les épreuves orales avec la deuxième 
série, s'établit comme suit : 
ver (Jean-Ciaude-E.), Martin ), Morize (Henri- 

Les candidats admissibles subiront les € uves orales à l'éco'e 

nationale supérieure de l'aéronautique, boulevard Victor, à 
Paris (15*) (métro: Porte de, Versailles qu Place Balard),, dans 
conditions ci-aprés : 

Première série: vendredi 10 juillet 1959, à 8 heures. 

Deuxième série : Jundi 13 juiltet 1%9, à 8 heures. 

113 devront, en outre, se munir: 

De leur lettre d'admissibilité ; 

ces nant aux majora 

Du Pratee médical modèle 8 d'aptitude au service armé et 

outre-mer ; 

De l'équipement nécessaire à l'accomplissement épreuves phy- 

siques. 


Tableau d'avancement de 1959. . 


SERVICES COMMUNS 
(Personnels en non-activité par suppression d'emploi F 


Par décision @ 2 Le 1959, est inscrit au tableau d'avancement 


Gendarmerie nationale. 
Pour le grade de chef d'escadron. 
M. le capitaine Dussumier de Fonbrune (Guy-Marie Jean), 


_ pour 199: 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 
Décret du 30 voies à 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transportg 
et du ministre de l'intérieur, 
Vu le code de la route, et notamment son article R. %:; 
ande circulation, m r décrets des 3t vier 1 mars 
19% et 20 septembre 197, 
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Décrète : 


Art. 47. — Est complétée comme suit la nomenelature des voiles à 
grande circulation annexée au décret du 13 décembre 1%:2 modifié : 


DÉSIGNATION DES VOIES 


SECTIONS DE ROUTES CLASSFES 


Routes nationales. 


R. N. 61 de Strasbourg à Sarre- 
bruck, 

R. N. 118 en Eapagne par 
Carcassonne et Mon'-Louis. 

R. N. 129 d'Auch à Arrcau, à 
Fabian et barrage du Cap-de- 
Long. 

R. N, 168 de Quiberon à Saint- 
Malo par Pontivy, 

R. N. 182 de Rouen au Havre par 
Caudebec-en-Caux, 

R. N. 12 B nouvelle, annexe de 
raccordement au pont de Tan- 
carville, 

BR. N. %68 d'Arles à Marseille par 
Marligues, 


fi. N. 69 de Condom à la Barthe- 
de-\este, 


R. N. 386 de Dinard à Morlaix par 
* Lancieux, Matignon et Pa,mpol. 


R. N. 386 C annexe de Paimpel à 
la Pointe-de-l'Argouest, 


R. N. 786 D annexe de Lannion à 
Trébeurden. 


R. N. 810 de Fécamp à Lisieux 
mi le pont de Tancarville et 
ont-Atiemer: 
. N, 815 A annexe du pont de 
Tancarville, 


R. N. de Bernay à Trouville 
par Cormeilles, 


Chemins départementaur. 


C. D. 6 du département des Côtes- 
du-Nord, 


C. D. 2 du 
Côtes-du-Nord. 
C. D' 6 dn 
Côtes-du-Nord. 


département des 


département des 


Section comprise entre Phals- 
bourg et Sarreguemines. 

Section comprise entre Carcas- 
sonne et Quillan. 

Section comprise entre le carre: 
four de la R, N. 12% à l'Est de 
Lannemazan et Saint-Lary. 


section comprise entre Auray el 
Quiberon. 


Seclion comprise entre le pont de 
Tancarville et le Havre. 


Sur toule sa longueur, 


Sur tou'e sa longueur, de Ja 


N. 113 à Saint-Hippolyte à 
E R. N. 113 aux Pennes-Mira- 
eau, 


Section comprise entre Lanneme- 
zan et le carrefour avec la R. N. 
129 au Sud de Lannemezan, 

Sur toute sa Jlongeur, troncs 
coimmuns avec la R. N, 168 de 
Plouhalay au Sud-Ouest de Tre- 
gon et avec la R, N. 12 de l'Est 
d'Y{finiac à Saint-Brieuc. 

Sur loule sa longueur. 


Sur loute sa longueur. 


De l'extrémité Oues! de la dévia- 
tion de la R. N. 13 bis à Bulbec 
jusqu'à Lieurey. 

Sur toute sa longueur, du pont 
de Tancarville’ jusqu'à la R. 
N. 815 au Sud-Ouest de Saint- 
Maclou. 

Section comprise entre Lieurey et 
Bernay. 


Section comprise entre la. R. 
N. 76 D et le C. D. 65 à Tré- 
beurden. 

Section comprise entre le C. D. 65 
à Servel et Lannion. 

Section comprise entre le C. D. 6 
à Trébeurden et le C. D. 21 à 
servel, 


Ar!. 2. — Les présentes dispositions prendront effet : 


Pour la R. N. RI5 À et pour la section de la R. N. 810 comprise 

tre le punt de Tancarville et la déxiation de la KR. N, 13 bis à 
à dal de leur ouverture à la ciréulation publique; 

Pour les autres voies, à dater du fer juillet 1%. 


Art. 3. — Le ministre des travaux ee et des transports et le 


ministre de l'intérieur sont chargés, « 


cun en re qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera pulAié au Journat officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 30 juin 1959, 


Par le Premier ministre: 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL. MAUIICE-BOKANOWSKL, 


Le ministre de l'intérieur, 
PISRNE CHATENET, 


Commission consultative économique de l'aéroport 
de Bône-les Salines. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu les articles 86 à 95 du code de l'aviation civile et commer- 


ciale; 

Vu le décret ne 57-688 du 7 juin 1957 portant eréation et organi- 
sation des commissions consultatives économiques sur les aéroports 
appartenant à l'Etat et situés en Algérie, 


Arrête : 


Art. er, — ]l est créé sur l'aéroport de Rône-les Salines une :0m 
mission consultative économique comportant : 

Un président ; 

Cinq membres représentant les exploitants de j'aéraport; 

Cinq membres représentant les usagers de l’aéropori. 


Art. 2 — Le président et les membres de cette commission ainsi 
ue, éventuellement, leurs suppléants seront nommés par décision 
n tninistre des travaux publics, des transports et du tourisiae. 


- Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


‘ Fait à Paris, le 27 octobre 198. 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par deségation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR 


Par décision du ?7 octobre 1958, les membres de la commise*on 
consultative économique de Faéroport de Bône-les Salines sont dési- 
res st suit pour trois ans, à compter de la date de la pré:ente 
sion : 
4° En qualité de représentants des exploitants de l'aéropor:: 
MM. Battistini (Frédéric), membre de la chambre de commerce de 


Bône. 
Bey Lagoun Abdelmadjid, membre de ‘a chambre de corxn:erce 
de Bôûne. 
CFakroun Hamida, membre de la chambre de commerce de 
Bune. 


Strini (Jean), membre de la chambre de commerce de Bône. 
Badji Khelel, membre de Ja chambre de commerce de Bône. 
2e En qualité de représentants des usagers de l'aéroport : 
Le directeur général de la compagnie nationale Air France, ou son 
représentant. 
Le directeur régional en Algérie de la compagnie nationale Air 
France, onu son représentant. 
Le président du syndicat national des transporteurs aériens privés, 
ou son représentant. 
Le directeur de la compagnie générale des transports aériens Air 
Algérie, ou son représentant. 
M. Latrille (Jean-Yves), représentant les passagers aériens. 


Par décision. du 16 avril 1959, M. Pancrazi. président de la cham- 
bre de commerce de Bône, est désigné eomme président de la eom- 
mission consultative économique de l'aéroport de Bône-les Salines 
pour une durée de trois ans, à compter du 27 wctobre 1958. 

"6 - 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu les articles 30, 31 et 34 du décret me 54-606 du 9 juin 1954 
relatif à la sécurité de la navigation, aux appareils, instruments et 
documents nautiques, ohjets d'armement et de rechange et au 
transport de marchandises dangereuses et de grains à bord des nawi- 
res de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute égale 
ou supérieure à 500 tonneaux; 

Vu les articles 29, 30, 33, 47 et 55 du décret du 41 avril 4959 relatif 
à la sécurité de la navigation, aux appareils, instruments et docu- 
ments nautiques, objets d'armement et de rechange et au transport 
de marchandises dangereuses et de grains à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance d'une jauge brute inférieure à 
500 tonneaux ; 4 

Vu les arrêtés des 12 juillet et 4 août 1954, 4 février, 49 avril, 
20 juillet et 10 août 1955, 16 février, 5 mars, 28 mai et 24 août 1956, 
25 janvier, 22 mai et 30 octobre 4957, 25 juin et. 10. juillet 1958.et 
27 janvier 19% relalifs au transport par mer des marchandises dan- 
gereuses ; 

Vu les avis émis par la commission pour le transport par mer des 


i marchandises dangereuses en sa séance du 2% mars 1909, 
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Arrête: 


Art. 4er. — Le règlement pour le transport par mer des marchan- 


dises dangereuses est modifié comme suil : 


Dispositions générales, article 12, colis de la catégorie A, remplacer 
le texte du deuxième alinéa par :e suivant: 


__ « Lorsque leur poids dépasse 25 kg, les colis de celle catégorie 


doivent être munis d'organes de préhension permettant une manu- 
tention facile et sans ehoc. Ges organes peuvent être constilués par 
des poignées, des oreilles ou des liens ou, pour les colis dont le poids 
ne dépasse par 50 kg, par des tasseaux ou un cadre ayant une 
profondeur d'au moins 20 mm. Les liens participant à la fermeture 
ne peuvent constituer des moyens de préhension. » 


Classe Hd, titre 1, IX, remplarer le texte existant par le suivant: 
« Sauf indication contraire figurant au titre II, le poids brut maxi- 


mum autorisé pour ‘les bouteilles métalliques contenant des gaz 


comprimés permanents, liquéfiés ou dissous est de 150 kg. » 


Classe le, titre I, après la rubrique « Alliage lernaire: Aluminium 
ferro-silicinn (alsimin) », ajouter la rubrique suivante : 


id 15302 | Solide. Décomposé rapi- | Fût métallique hermé- |... 
"dément par Veau, avec | clos. 
sodium. dégagement d'armano- 
niaque et forte éléva- | Boîtes de fer-blanc her- |... 


- | lion de- température.| méliquement closes. 
S'altère à l'air. , 


6 7 8 | 9 . 10 1 


75 kg. | 100] Sous le pont,enun local} Comme 

facilement accessible. | colonne 9. 
? Ne pas charger de 
marchandises dange- 
‘| reuses ou de liquides 
# dessus. Loin des loge- 
| | menis, des acides et 


25 kg. [Emballées avec! 75] Idem. - Idem. 
sciure ou autre 
matériau dans 
solide caisse. 


. Classe a, titre I, VIN, ajouter l'alinéa suivant: . 


« }es récipients en polyéthylène peuvent remplacer, pour les mar- 
*chandises non susceptibles de les attaquer, les récipients en verre 


où en poterie quand ceux-ci sont prévus à la colonne 5 du titre II. 
Quand ils sont homologués par un laboratoire agréé à” cet eflet, ils 
sont dispensés de l'emballage extérieur ou de protection prévu à la 
colonne 9 dudit titre ». , 


Classe litre M} miträte de sodium (salpêtre du Chili), nitrite : 
de sodium, ajouter l'emballage suivant: 


8 
Baril en bois ou fût métalli- |... |... .- | 450 | Idem 
que étanche. VE, 


Interdit. 


Classe IV a, titre J, 2, et classe V, titre 1, I, remplacer « Nota » 
par « Nota 1» et ajouter l'alinéa suivant : 


« Nola 2. — Les récipients en polyéthylène peuvent remplacer, pour 
les marchandises non susceptibles de les attaquer, les récipients en 
verre ou en polerie quand ceux-ci sont prévus à la colonne 4 du 
litre JI. Quand ils sont homologués par un laboratoire agréé à cet 
eflet, is sont dispensés de l'emballage extérieur ou de proteclion 
prévu à la colonne 7 dudit titre ». 


Nomenclature, actinium, supprimer « Voir appendice. »., 
Après l'amidorésorcine, ajou:er: 


Amidure de sodium............ 151 


Ethanol, remplacer « Synonyme d'alcool éthylique » par « Voir 
alcool méthylique ». 


_ Après les explosifs nitro-compounds, ajouter : 


— 
Explosifs plastiques à base d'hexogène ou de penthrite. 
— Voir pénthrite, 
Après l'hexaline, aojuter: 
L 
Hexaméthylène diamine et ses solutions. — Voir soude 
caustique liquide. 


Après l'hexanitromannite, ajouter : 


Hexogène flegmatisé par addition d'un produit (explosif 
ou non explosif), tel que cire ou paraffine. — Voir 
penthrite. 


Huiles légères de goudron de houille, remplacer « Assimilées au 
benzol » par « Voir hydrocarbures benzéniques ». 

Mesothorium, supprimer « Voir appendice », - 

Oxyde d'éthylène, colonne Eliquetage, remplacer « 542 » par « 442 % 

Radiothorium, radium, radon, thorium X, thoron, supprimer « Voir 
appendice ». 

Appendice ne 4, modèle d'étiquettes 141 à 144, remplacer « 444 à 
144» par « 142». 

Supprimer le modèle 413 et ajouter les modèles 413 et 413 bis figu- 
_rant au règlement pour le transport par chemin de fer, voie de terre 
et voies de navigation intérieure des malières dangereuses et 
infectes. 


Ajouter én Jine le texte suivant: 

Etiquette 111 bis: comme modèle 111, la. mention « Subslancæ 
explosive » étant remplacée par la mention « Dynamile ». ; 

Etiquette 11: comme modèle 111, la mention « Subsilance explo- 
sive » élant remplacée par Ja mention « Munitions ». 


Etiquetie 12: comme modèle 112, la mention « Substance explo- 
sive » étant remplacée par la mention « Munitions ». 

Etiquette 1%: comme modèle 115, la mention « Substance explo- 
sive » étant remplacée par la mention « Munitions ». 


_ Etiquette 131 bis: comihe modèle 4%, la mention « Artiflces » étant 
remplacée par la mention « Allumetles », | 
Etiquette 141: comme modèle 142, la mention « inflammable » élant 
supprimée. 
Etiquette 141 bis: comme modèle 142, la mention « comprimé 
‘inflammable » étant reynplacée par la mention « liquéfé ». si 


Etiquelte 142 bis: comme modèle 442, la mention « comprimé » 
étant remplacée par la mention « liquéfié ». 

Etiquette 4152 ter: comme modèle 142, la mention « comprimé » 
étant remplacée par la mention « dissous ». 


Etiquette 143: comme modéle 142, la mention « inflammable » 
étant remplacée par la mention « toxique » et la mention « bombe 
_de toute couleur, iorche bleue » étant ajoutée avant Ja mention 
« lète de mort à double cadre », 

Etiquette 143 bis: comme. modèle 442, la mention « comprimé 
inflammable » étant remplacée par la mention « liquéfié toxique » et 
la mention sbomwbe de toute couleur, torche bleue » élant ajoutée 
avant la méntion « tête de pnort à double cadre ». 


Etiquett® 141: comme modèle 142, la mention « et toxique » étant 
ajoutée après la mention « inflammable » et la mention « bombe de 
toute couleur, torche bleue » étant ajoutée avant la mention « tête 
de mort à double cadre » 

Etiquette 1%4 Dis: comme modèle 142, la mention « comprimé » 
étant remplacée par la mention « liquéfié », la mention « et toxique » 


“étant ajoutée après Ta mention «inflammable » et la mention 


« bombe de toute couleur, torche - bleue » étant ajoutée avant la 
mention «tête de mort à double cadre », 


Appendice ne 2, intitulé, remplacer le texte existant par le sul- 
vant: 
« Appendice n° 2. — Containers et récinients spéciaux. $ 
Article 1er, remplacer le texte exislant par le suivant: 

« Artiele 1er. — Définitions. 
« Au sens du présent appendice, !l faut entendre par: 


« 1° Container, une capacité métallique destinée à recevoir une 
-marehandise dangereuse contente dans n-nombre quelconque des 
emballages (intérieur seul, si des emballages extérieurs sont pré- 
vus) prescrits à la rubrique de cette marchandise; 


férence la forme carrée. 
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« 20 Récipient spécial, une capacité métallique destinée à rece- 


Noir directement une marchandise dangereuse en quantité supé- 


rieure au maximum figurant à la rubrique de cette marchandise ; 
selon le cas, ce récipient est dit récipient spécial pour solides, pour 
liquides ou pour gaz. » 

Article 2, intitulé, après « container », ajouter « ou un récipient 
spécial ». 

2° Après « container », ajouter « ou le récipient spécial ». 

* Article 3, 1e, remplacer le texte de Valinéa ! par le suivant: 
el. Les exlineteurs chargés à l’anhydride carbonique. » 

Après l'arlicle 3, ajouter l'article suivant: 

« Article 3 bis. — Récipients spéciaux pour solides. 

« 1° Le transport par mer de l'anhydride carbonique solide est 
autorisé en récipient spécial pour solides, 

« 2e Tout récipient spécial pour solides destiné au transport de 
l'anhydride carbonique solide doit répond;e aux conditions suivantes : 

« a) Etre garni d'une matière caloriluge efficace, constituée par 
des pains enveloppés de carton ou de papier; 

« b) Etre muni d'évenis empêchant toute élévation sensible de la 
pression à l'intérieur du récipient quand la température extérieure 
atleint les maxima prévus à l’article 3 des dispositions générales ». 

Articles 4 et 5, supprimer partout les expressions « container » et 
« container-Citerne », 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mal 195 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRAND AL, 


Marques distinotives à apposer eur les hôpitaux, centres de repos 
étabtissement ou exploitation pour en interdire le 


ou tout autre 
à basse 


Le ministre de l'intérieur et Je ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu la convention relative à l'âäviation ciyile internationale signée 
à Chicago le 7 décembre 19%44; 

Vu le décret ne 57-597 du 143 mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne et les conditions d'établissement de leur 
réglementation ; 

Vu le décret ne 57-508 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
@érienne, modifié par le décret n° 58-81 du 11 septembre 1958; 


Vu l'arrêté du 10 éctobre 1957 relatif survol dés agglomérations 


ct des rassembjements de personnes ou d'animaux, et notagnment 
l'article 


Arrélent: 


Art. {7, — Les marques distinctives à apposer sur les hôpitaux, 
centres de repos où tout autre établissement ou exploitation afin 
d'en interdire le survol à basse altitude, conformément à l'arrèté 
du 10 octobre 19%7, sont définies en article 2, 


Art. — Le signal d'intérdictlon proprèmenl dit, est constilué 
par une couronne blanche sur fond rouge, cé fond ayant de pré- 


Les conditions dimensionnelles minimales ainsi que celles recom- 
maudées sont données par le täbledu ci-dessous dans lèquel D 
représente le diamètre extérieur de la couronne, F' l'encombre- 
ment du tond propre du signal et A l'angle de plus grande ponte 


du plan du signal: 


DIAMÊTRE D | DIAMÈTRE D Fr 
recommandé. minimum. recommandé. 
Vertical... 3,6 m 51 m 5 m 75 m 
Horizontal ……. 6,1 m 9,15 m 8,5 m 12,75 m 
3,1 m 4,65 m 43 m 645 m 
incliné... - 
Sin (00 + A) | Sin (60 + A) | Sin (60 + A) | Sin (60 + A) 


N.B. — Le diamètre intérieur de la couronne doit être compris 
entre 0,5 BE et 0,55 D. 


. ministre et du ministre de 


Art. 3. — L'autorisation d'apposer la marque d'interdiction de 
survol sur les établissements visés dans l'article 1° de l'arrêté du 
10 octobre 1957 sera délivrée par lé ministre chargé de l'aviation 
civile, en accord avec le ministre de l’intérieur. 


Art. 4. — 11 est interdit d'aproser le signal décrit à l'article 2 
sans en avoir obtenu l'autorisation. 


Art. 5. — Le directeur général de la sûreté nationale et le secré- 
laire général à l'aviation civile et commerciale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 419%8. | dt 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 
Le ministre de l'intérieur, : 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRX. 


MINISTERE DE L'EDUCATION .NATIONALE 


Dévret du 18 juin 1959 | nomination dans l'ordre 


de la Légion d'honneur, - 


Par décret en date du 18 juin 1959, pris sur le rapport du Premier 
l'éducation : vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'hanneur en date du 
11 juin 1959 tant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et ements en vigueur, est nommé 
dans l'erdre national de ja Légion honneur : l'a 


Au grade de chevalier. 


M. Cormary (Henri-François), d d'académie, vice-recteur 
de la Réunion à Saint-benis-de- union; 23 ans 7 mois de servi- 
ces “ivils et militaires. 


Déoret du 30 juin 1969 portant nomination d'un professeur titulaire 
au Muséum national d'histoire naturelle, 


Par décret en date du 30 Juin 1%9, M. Pierre Donzeldt, directeur 
al de l'équipement scolaire universitaire et sportif, est nommé 
” ire naturelle dans à ique y . créée”: 
l'arrêté du 2 maj 1389. 


Le ministre des finances et des affaires le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux yublies et des irans- 


ports et le ministre de la construction; 
Vu le décret du 31 mai 1862 modifié portant règlement de la 


bilité lique ; . 
Vu mal 1%56 définissant les pouvoirs des. recleurs 
d'académie en ce qui concerne les dépenses de l'enseignement tech- 


ue 
l'arrêté du 15 avril 1958 portant rattachement à la direction 


de l'équipement scolaire, universitaire à 1 de l'ensemble des 


constructions scolaires et universitaires 


Art. 4er, — Les recleurs d'académie, les ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées el les directeurs des services départementaux. 

ruinistère de la construction sont institués ardonnateurs secondaires 

des dépenses d'investissement pour les universités, les établissements 

ge — supérieur et les établissements régionaux de l'iusti- 


tut agogique national, tables sur les crédits ouvers, Au 
titre V « nrestitsements par l'Etat » du budget des dépen- 
ses en capital de à l'exception de celles concer- 
nant les bâtiments civils existants 

ent, le ministre de 


Pour chaque nouvelle opération 
l'éducation nationale désigne celui de ces ordonnateurs secondaires 


qui est chargé de la liquidation et du mandatement des dépenses. 


Art. % — Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées el lés 
directeurs des services départementaux du ministère de la construc- 
tion sont institués ordonnateurs secoridaires des d'inves- 
tissement ss établissements du second degré appartenant à 
l'Etat, les blissements rationaux du premier deg'é, les établisse- 
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‘ments nationaux et les centres de l'enseignement 
technique et les établissements et les installations de la jeunesse et Liste, par académie, des candidates déclarées admissibles aux 
des sports appartenant à l'Etat, imputlables sur les crédits ouverts ou épreuves orales du concours de 1959 pour l'entrée à l’évoie normale 


titre V « Investissements exécutés par l'Elat » du budget des dépen- 
en MT de l'éducation nationale, à Larapien de celles conce:- 
nant les bâtiments civils existants et les opérations groupées au sein 
de constructions communes à l'Etat et à des collectivités locales, 
généralement dénommées « cités scolaires ». 
Pour chaque nouvelle opération d'investissement, le ministre de 
l'éducation nationale désigne celui de ces ordonnaleurs secondaires 
qui est chargé de la liquidation des dépenses. ‘ 


Art. 3. — Les recteurs d'académie, les ingénieurs en chef des ponts 
et chaussées et les directeurs des services départementaux du rminis- 

es comp i ue, les dépenses utables sur 
its qui sont délégués, 


Art. 4. — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
‘ affaires économiques, le haut commissaire à da jeunesse et aux 


sports, le directeur de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, , 


de directeur de l’enseigneinent technique et le directeur de l'admi- 
nistration générale au ministère de l'éducation nationale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du eo arrêté, 


qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja République 
Fait à Paris, le 26 juin 1959. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 


HUBERT ROUSSELLIER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


. Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la construction, 
ROGER MACE. 


Détegation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n°. 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les minis- 
res à déléguet, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° %9-167 du 


4 janvier 1999; 

u le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés er au nom. de. l'Etat, modifié et complété par le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2? juin 1959 portant nomination du directeur de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif, 


Arrête : 


Art. 1er, — M, Carpentier (Pierre-Henri), directeur de }' ent 
scolaire, universitaire et tif, est autorisé à signer, au nom 
du ministre et dans la limite de ses attributions: 

te Les instructions et circulaires ; 

2e Toutes décisions concernant la localisation des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires 
et de leurs services annexes, les programmes de construction 
desdits établissements et services annexes et leur ordre de priorité, 

3e Toutes décisions administratives ou cémplables se rapportant 
à l'exécution des programmes d'équipement scolaire, universilaire 
et sportif, et notamment les documents préparatoires à tous les 
marchés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés 
eux-mêmes, d'une façon générale toutes mesures concernant l'exé- 
cution des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 
an du décret dn 13 mars 1996), ainsi que l'approbation des conven- 

s de toute nature: - 

4 Dans la limite d'un montant de 10 millions de francs, les 
“urrêtés de réduction d'autorisation de programme et les arrêtés 
d'annulation et de réaflectation totale ou partielle de délégation 
d'autorisation de programme prescrits par la cireulaire du 1er décem- 
bre 1956 sur la comptabilité engagements de dépenses : 

5° Les décisions concernant le règlement des dépens des proré- 
dures, des honoraires des auxiliaires de justice et des dépenses aflé- 
rentes aux études des projets de construction, 


Art. 2 — Le présent arrêté, qui prend eflet à compter du 
CE. sera publié au Journal officiel de la République 


Fai le 29 
it à Paris, juin 1959. 


Académie de Paris. 


Miles Boivin (Edith), Bounéou (Jacqueline), Boutin (Anne-Marie), 
Bréechot (Sylvie), Colleaw (Michèle), Decalf (Marie-Jeanne), Du 
(Marie), Fribourg (Anne), Gastebois (Colette), Geradin (Laure), 
Grumbach (Janine), Labadie (Françoise), Le Du (Anne-Marie), Mer- 
mod (Anne-Marie), Moulin (Nicole), Piron (Hélène), Poli (Camille), 
Pougnand (Michèle) Retali (Monique), Rougeaux (Marie-Louise), 
Senécat (Jéanne-Marie), Simon (Alice), Thibert (Mireille 


Académie d'Aix. 
Mlle Bremond (Claude), 
Académie d'Alger. 
(Paule), Bijaoui (Lucette), 


Mlles Allouch (Jacqueline), Bettan 
Savornin (Michèle). . 


ACadéimie de Besançon. 
Mlies Maire (Marcelle), Maury (Anne-Marie). 
Académie de Grenoble. 
Miles Flandrin (Renée), Neyret (Claude). 
Académie de Lüle, 
Miles Begueri (Lucile), Plaisant (Nicole), 
Académie de Lyon, 
Miles Betrema (Claude), Moussa (Michèle), Paraton (Noëliez, 
Académie de Poitiers. 
Mlle Barroux (Annette), 
Académie de Strasbourg. 
Mlle Steflan (Jeanne). 


Académie de Toulouse. 


Miles Barral (Suzanne), Costes (Suzanne), Favier (Eliane), Morel 
Christiane), Moulin (Marie), Ricalens (Denise), Rivière (Paulette), 
uyre (Geneviève), Vigier (Eliane). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Comité d'examen des lettres d'agrément. 


Le ministre des ânances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance n° 45-879 du 3 mai 19%45 validant et modifiant 
u l'arr u 21 janvier re à ja composition du comité 
d'examen des lettres d'agrément, 


Arrête: 


— Le comité institué auprès ministre des finances et 
s affaires économiques pour l'examen des lettres d’ 
po d'agrément est 
Le directeur eg de Ja caisse nationale des marchés de l'Etat 
 év-vét de ministre des finances et des affaires économique 
3 
Le gouverneur de la Banque de France, ou son représent 
Le directeur du Trésor, son représentant, 
Le des prix et des enquêtes économiques, ou 50 
nt. 
directeur général du Crédit national, ou son repré 
Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce. 
Le comité est complété, le cas échéant, par un représentant de 


des ministres intéressés à l'examen de ja demande d’agré- 


t 
Le secrétariat du comité 
omité est assuré par la caisse naljonale des mage 


Art. 2, — L'arrêté du 21 janvier 1949 est abrogé. 


Art, 3, — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 


sent arrêté, bl 
française. qui sera publié au Journal vfficiel de la République 


Fait à Paris, le 26 juin 1950. 
Pour le ministre et par délégationz 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
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institut national de la statistique et des etudes économiques. 


Par arrété du 26 juin 199, Mme Pauletle Bayl, adjoint technique 
à limatitut national de le siatistique et des études économiques, en 
disponibilité, sans traitement, pour raison de santé, est réintégrée 
dans es cadres de l'institut national de la statistique et des études 

iques à compter du 30 avrii 1909. 

Mme Paulette Bayl est, sur sa demande, placée en disponibilité, 

sans traitement, pour convenances persunnelles, pour une période 


de un an, à compter du 30 avril 1959, en a ee des 
tions de l'article 24 (4 C) du décret ne 50-309 du 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Homologation de normes. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu la lui du 24 mai 1941 relalive à la normalisalion et le décret 
du 24% mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 


Sur la proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art, fer. — Sont homologuées, À la date du 30 avril 1969, les 
vingt-cinq normes françaises suivantes : 


Analyse chimique de l'aluminium et des alliages d'aluminium. 


NF A 06-582. — Dosage colorimétrique du zirconium. 
NF A 06-584. — Dosage colorimétrique du béryllium. 
Industrie électrique. 
NF C 22-104, add. 1. — Condmeteurs rigides isolés au caoutchouc 
vulcanisé, série 730 N. 
Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 01-093. -- Etoquiaux pour centrage des lames de ressorts en 
aciers rainés. 


Textiles. 
NF G 35-001. — Tapismoquettes unis en laine semi-peignée. 


Combustibles solides. 


NF M 093-020. — Essai de cohésion du coke, 
NF M 03-021. — Analyse granulométrique du coke, 
NF M 09-022 — Masse volumique en vrac du cok2. 


Industrie du pétrole. 


NE M 87-104. — Pi d'identité pour réservoirs fixes à de 
péirole liquéfiés. 

NF M 87-106. — Lest gradué fixe pour pige en ruban d'acier. 

NP M 87-107. — Lest gradué amovible à rotule pour pige en ruban 


d'acier. 
NF M 88-170. — Plaque d'identité pour wagon à de pétrole 
liquéfiés. 
NF M 88-710. — Plaque d'identité pour conteneur à de pétrole 
liquétiés. 
Liants hydrauliques. 


NF P 15-300. — Clauses et conditions générales. 
NF P 15-302. — Ciments Portland. 


NF P 15-303. — Ciments Portland de fer, CPF. 

NF P 15-304. — Ciments de haut fourneau, CHF. 

NF P 15-305. — Ciments de laitier au clinker, CLX. 
NF P 15-311. — Ciments métallurgiques mixtes, CMM, 


Photographie. 
NF S 21-001. — Surfaces sensibles. — Films plans. 
NF S 22-001. — Matériel photographique. — Graduation des durées 


d'exposition. 
NF $S 22-002. — Matériel photographique. — Graduation des ouver 
Dimensions de la par- 


tures de diaphragmes. 
NF 008. — Matériel photographi 
avant des objée (diamètre ex extérieur et hauteur). 
NF S 224001. — Matériel photographique. — Prise et embout mâle 
du déclencheur souple. 
NF 2-00. 
lampe 


— Matériel photograghique. — Fiche et prise de 
“clair. qu 


- 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 30 avril 1959, les sept 
normes françaises suivanles : 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 01-053 — i trage des lames de ressorts 


Liants hydrauliques. 


noverabre 
NF P 15-302. — Ciments Portland grtficiels ( hype Ciment 
Portland superciment 


à haute résistance ee 
(SUPER) (homolog'rée en janvier 4 

NF P 45-305. — Ciments de fer, CF (homolognée en janvier 1960). 

NF P 15-304. — Ciments dé haut fourneau, CHF (homologuée en 
janvier 4950). 

NF P 45-305. — Ciments de laitier au clinker, CLK (homologuée en 
janvier 1950). 

NF P 15-34. — Ciments métallurgiques mixtes, CMM \homologuée 

en janvier 41950). 


Fait à Paris, le 26 juin 199. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 24: mai 19%41 
du 24 rai 1941 flxam le statut de la normalisation 


Sur proposition du commissaire à la normatisation, 
Arrûle : 
Art, fer, — Sont homo 
normes françaises suivantes : 
Analyse chimique des aciers et des jontes. 


NF A 06-308. — Dosage du chrome. 
Conducteurs isolés pour réseaux d'énergie. 
NF C 33-100. — Câbles sous plomb isolés au papier imprégné. 
Industrie du pétrole. 


NF M 67105. — Plaque d'identification de jaugeage pour réservoir. 

NF M 88450, — Plaque d'identification de jaugeage pour citerne de 
bateau et chaland. ‘ 

NF M 68-161, — Plomb et coupelles de plombage. 


NF M 88-250, — Plaque d'identification de pour camion- 
citerne et —— amovible 


NF M 68610, — Plaque d'identification de jaugeage pour conteneur. 
Hydrocarbures uromaliques. 


à la date du 31 mai 1959, les dix 


67-101. — Appareil de distillation, 


Essais des eaux. 
NF T 90-017, — Dosage colorimétrique du fer. 

Normes fondamentales. 
NF X 08-008, — Couleurs et signaux de sécurité, 
Art. 2 — Sont annulées, à la date du 31 mal 1959, les quatre 
normes françaises suivantes: . 


Analyse chimique des aciers et des fontes. 
NF A 06-308. — Dosage du chrome (homologuée en aoûl 1943), 


papier imprégné (homologuée en novembre 41940) 


NF cir C 401, — Epaisseurs normales tubes 
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Normes fondamentales. 
NF X 08008, — Couleurs signalisation teliers (homolo- 
Fait à Paris, le 26 juin 495%. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


Juillet 1959 


Mise on application obligatoire de 1n norme NF C 32-104 (additif 1). 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation; 

Vu le décret du 2% mai 1941 définissant le statut de la normali- 
sation et, en particulier, les articles 2, 43 et 29 dudit statut; 

Vu l'arrêté ministériel du 2% mars 14%5 portant mise en applica- 
tion obligatoire de normes relatives aux conducteurs et câbles 
isolés au caoutchouc pour canalisations, modifié par l'arrêté du 
2 vctobre 

Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1959 portant homologation, à 
la date du 30 avril 1959, de l'additif 1 à la norme NF C 22- 

« Conducteurs rigides isolés au caoutchouc vulcanisé (série 750 N) »; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 

Art. fer. — Les disposilions de l'arrêté du 28 mars 1955 susvisé, 
modifié par l'arrêté du 2? octobre 19%6, sont applicables à l’additif 1 
à la date du 3% avril 1959, à 


Toutefois : 


La fabrication de eondueteurs rigides isolés au caoutchouc vul- 
oanisé conformes à la norme NF € 32134 (août 1956) mais non à 


san additif 1 (avril. 1969) est autorisée pendant une période de 
trois mois à dater de la publication du péésen t arrêté. 

L'exposilion, la mise en vente, la vente el la des conduc- 
tours visés au paragr précédent sont auter pendant une 
période d’un an à dater de la publication du présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le commissaire à la normalisation sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1959. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
: Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 25 juin 1959, M. Lauriol (Charles-Lucien), 
inspecteur divisionnaire des instruments de mesure, admis à faire 
valoir ses droits à Ja retraite à Compter du 26. avril 4959, a été 
nommé inspecteur . divisionnaire honoraire des instruments de 
mesure, 


Par arrèté en date du 20 juin 1959, M. Humbert (André), élève 

r des travaux publics de l'Etat (mines), a été nommé en 

qualité d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines) 
slagiaire à compter du mai 1959. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


- règlements relatifs contrèlte de la production 


Par arrêté du 16 juin 1959, ont élé homal 

lechniques relatifs au contrôle de la 

de plantes oléagineuses, à savoir : 
Règlement technique du contrôle de la production des semences 


do colza et de navette; 
Règlement technique du contrôle de la production des semences 


tw 

_ Ces documents peuvent être consultés au ministère de l'agricul- 
ture (direction générale de l'agriculture, 7 bureau) ainsi qu'à 
l'association générale des producteurs d'oléagineux, 4, rue Saint- 
Roch, à Paris (ter), et au centre np — 4 mterprofessionnel des 
okagineux métropolitains, 174, avenue Victor-Hugo, à Paris (16). 


deux règlements 
.des semences 


Commission consultative 
des marOhés du ministère de l'agriculture. 
Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret ne 59-467 du 7 modifiant et complétant 


janvier 1959 
les décrets ne 59-405 du 11 mai 1958, ne 54496 du 11 de 1954, 


aux marchés et notamment jes articles 49 el 20, 


Arrête: 
Art. fer, — 11 est institué au ministère de l'agriculture une com- 
mission consullative des marchés. 
Art. 2 — Sont nommés membres: de cette commission: 
MM. Jean Benoist, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
président. 
Tatareau, commissaire aux prix. 
Rouzoul, contréleur financier. 
Dauthy, directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel. 
Popelin, conservateur des eaux et forêts. 
Govin, ingénieur en chel du génie rural. 
Art. 3. — ŒÆn cas d'empérhement, MM. Jean Benoist, Talareau, 
Rouzoul, Dauthy, Popelin, Govin sont, vement, remplacés 
r-MM. Lagaillarde, conseiller référendaire à la cour des cornptes; 
aucher, commissaire aux prix; Pellegrino, contrôleur financier 
adjoint; Chabanel, sous-directeur à la direction de l'administration 
nérale et du personnel; Heitz, ingénieur des eaux et forêts; 
artinot, ingénieur: du génie rural. 
Art. 4. — M. Rigaud (Jacques), auditeur au conseil d'Etat, est 
nommé rapporteur. 
Art. 5. — Le secrétariat de la commission est assuré par la 
lion de l'administration générale et du personnel (1* bureau). 
Art. 6. — Les arrêtés des 21 et 22 novembre 1957 instiluant une 
commission consullative centrale des marchés et nommant les 
membres de cetle commissien sont abrogés, ainsi que les arrêtés 
modificatifs. 
Art. 7. — Le directeur de l'administration générale et du 
sonnel est chargé de l' ication du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1959: 
HENRI ROCHEREAU. 


Commissions administratives locales les 
ét relevant du ministère de l’agriculture. 


Rectilicatif au Journal officiel du 13 juin 19%: ge 5871, 
> colonne, article 8, dernier alinéa, an lieu de: « sont conservés 
fermés par les précédents des sections de vote ou... », lire: « sont 
conservés fermés par les présidents des sections de vole ou... », 


Attribution du titre d'œnologue. 


Par arrêté du 21 mai 1959, pris en application des dispesilians de 
l'article 4 de la lai ne 55-308 du 19 amars 1955, le titre d'œnologua 
a été attribué aux candidats ei-après désignés : 


Au litre du premier alinéa. 


MM. Bellet (Jean), Bizeau (Claude), Bremond (Erne 
(Jean), Deux (Yves), Flanzy (Michel), Gresil (Claude), Heynard 
(dacques), Laidet (Paul), Ledoux (Marcel), Lemeland (Michet}, 
Llose (René), Ludig (Geozges), Marani (Camilto), Margulis (Henri), 
Perret (Frédéric), Preceptlis (Pierre), Rajaut (Georges), 
Roethlisberger (André), Riberau-Ga;on (Jeau), Rouquelte (Alphonse), 
Schumacher (Jean-Pierre). 


st), Chatelain 


Au titre des premier et troisième alinéas, 


MM. Arnaud (jean), Baroux (J s), Combeuil (Guy), Diry 
(Robert), Fleuriot (Alain), Furbeyre (Gérard), Galtier (Fé:ix), Gere 
(Henri), G Gros (Marcel), Guihot (Pierre), Imbaud 
(Bernard), Leoneiti (Robert), Le Vavasseur (Bernard), Moreau (Jean), 
Motiard (beorges), Muller (Camille). Pandraud (André). Peyrenns 
(Georges), Prerard (Jean), Reznik (Albert), Roubert (Jean), Welty 


(Georges). 
Au titre des deuxième et troisième alinéas. 


MM. Bailly (Lucien-Viclor\, Bene (Jeani, Bethoud (Robert), Bal- 
bukian !Krihor), Berquin {Roger), Besset (René), Clemencet (Rézis}, 
Debrueres Philippe). Delarenay (Paul), Faiveley (Henri), Flechelles 
{Chartes), rlechelies, née Pundra (Marguerite), Mme Gamner, 
née Delosme (Joselte)}, M. Hanselmann (Arnold), Mme Jusserand 
née Mas (Monique), MM. Mechri (Amira), Monthioux (Henri), Oral 

x ré}, Topa:ogiu { un), Vanzeller (Fer: 
nando), Wolf (François). 


Au titre du deuxième alinéa. 


MM. Aguilar (Ange), Cavazza (Giulio), Dejean ‘Pierre), D'Moir 
(Laurent), Fabre (Pierre), Jaumeau (Robert), Manait (Marie-Paul), 
Martinez (Louis-Raymond), Mikhade (Jean), Miroir (Virgile), Nau 
Yves), Petras (Jean), Potesta (Jean), Reynet (Jacques), Sojer 
berl), Mlle Usciati (Madeleine), M. Vialatte (Gabriel), 
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Administration centrale. 


Mectiflcatif au Journal ofliciel du 19 juin 1969: page 6088, 
2 colonne, %e ligne, au lieu* de; « Mile Nelly Lejeaille », lire: 
« Mime Nelly Lejeaille ». 


Enseignement et formation professionnelle agricoles, 


Par arrêté du %1 novembre 1958, Mme Le Goff, née Bardet 
(Gabrielle), directrice de l'école ménagère agricole des Côtes-du- 
Nord, et Mme Coarraza, ne Lacaze (Georgette), directrice de l’école 
ménagère agricole des Hautes-Pyrénées, ont été, après concours, 
nommées inspectrices de l'enseignement ménager agricole à compler 
du octobre 1958, 


Inspection des lois sociales. 


Par arrèté en date du 15 mai 1959, M. Guilhem (Jacques) a été 
litularisé en qualité de contrôleur de 2 classe, 17 échelon, et, 
comple tenu de 1 an de services militaires, a été promu au 2 éche- 
lon à compter du 16 avril 199. 


Par arrêté en date du 26 mal 1959, M. Randry, inspecteur de 
dr classe, compte tenu de 2 ans de bonifications militaires, a été 
promu au 2 échelon à compter du 4 janvier 1959. 


Par arrêté en date du 27 mal 1959, M. Boué (Georges), contrôleur, 
@ été promu et tilularisé dans le grade d’'inspecteur des lois sociales 
en agriculture, 2° classe, fer échelon, à coimpler du 4 avril 1959, 


Par arrêté en date du 9 juin 1959, M. Boué (Georges), inspecteur 
des lois sociales en agriculture, est affecté à l'inspection départe- 
mentale de l'Yonne à compiler du 1er juillet 1959, 


Services agricoles, 


Par arrêté en date du 12 juin 1958, M. Jaguenaud, Ingénieur de 

dre classe des services agricoles au service de !a protection des 

taux de Rennes, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, 

à la direction de l'agriculture et des forêts d'Alger à compter du 
août 1959, 


Var arrêté en date du 12 juin 1958, M. Viel, ingénieur de 1re classe 
des services agricoles à la direction de l'agriculture et des forêts 
en Algérie, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à compter 
du {+ juillet 1959, au service de la protection des végétaux (circon- 
scription de Rennes) pour y assurer les fonctions de contrôleur. 


Services vétérinaires. 


Par arrêté en date du 3% juin 1959, les directeurs départementaux 
— er vétérinaires ci-après indiqués reçoivent les aflectations 
suivantes ; 

M. + direction des services vétérinaires de la Meuse à comp- 
ter du 1e octobre 1959. 

M. Rocq: direction des services vétérinaires de Meurthe-et-Moselle 
à compter du 1 juillet 1969. 


Par arrêté en date du 30 juin 1959, M. Cortez, directeur des servi- 
ces vétérinaires de Meurthe-et-Moselle, a été muté d'office, et dans 
d'intérêt du service, en la même qualité, à compter du juillet 
4%59, à la direction des services vétérinaires de J'Hérault, 


Par arrêté du 30 juin 1959, M. Mulavielle, vétérinaire sanifaire 
d'Etat à la direction des services vétérinaires de la Haute-Saône, est 
muté d'office, et dans l'intérêt du service, à la direction des services 
vétérinaires du territoire de Belfort, à compter du 1* juillet 1959, 


Par arrôté du 90 juin 1959, l’article 2 de l'arrêté du 5 juin 4959 char- 

ant M. Saillard, directeur des services vétérinaires de la Haute- 

ône, d'assurer l'intérim de la direction des services vétérinaires du 
territoire de Bellort, à compter du 4 juillet 159, est 


L 


A la suite des épreuves de sortie du cours de mutualité et de 
coopération agricoles (session 1959), ont obtenu: 
1° Le diplôme de spécialité : 
MM. Le Berre (Guy), ingénieur agricole. 
Le Saout (Jean-Pierre), licencié en droit. ” 


2e Le certificat spécial de fin d’études: 

MM, Bouet (Joseph). M. Martin (Philippe). 
Charfi (Salem). Mlie Mas (Colette). 
Coulis (Nicolas), MM. Massebeuf (Jacques). 
Couturier (Jean). Moreaux (Etienne), 
Deschamps (Pierre), Ribet (Jean), 

Mie ]lallet (Dominique). Tallon (Georges). 

M, Lemaitre (Yves). Tangre (Michel). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Rectlificatif au Journal officiel du 18 juin 19: au.sommaire et 
qase 6032, au lieu de: « Arrêté du 5 juin 195% », lire: « Arrêté du 
mai 1959 » (le reste sans changement). 


Commission nationale technique. 


Par arrêté en date du 19 juin 1959, M. René Lipperle a été dési- 
gné, au titre de la confédération générale du travail (Force ouvrière), 
pour exercer les fonctions d'’assesseur suppléant au sein de la 
commission nationale technique, en remplacement de M. Laze, 
démissionnaire. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Contrôle sanitaire aux frontières, 


Par arrêté en date du 22 juin 1%, sont inscrits au tableau 
d'avancement, pour l’année 1959, en vue d’une promotion au grade 
de capitaine de police sanitaire, les lieutenants de police taire 
dont les noms suivent: 

1 MM. Larvor (Marseille). 4 MM. Reverand (Rouen). 
2 Robert (Saint-Nazaire). Coste (Sète). 
3 Santoni (le Havre). ; 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 2 juillet 1969. 


A quinze heures, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de mme relative à roprnt 
scolaire et universitaire (ne 61) apport n° 174 de M. ix Mayer 
au nom de Ja commission des finances, de l’économie générale et 
du pre. — Avis n° 180 de M, Devemy au nom de la commission 
de la production et des échanges, — Avis n° 181 de MM. Cerneau 
et Fréville an nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales). 


A vingt et une heures trente, — 2° SéaNCE PUBLIQUE 4 
Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 


= 
À Liste des résultats de fin d'année (session de 1969) 
du cours de mutualité et de coopération agricoles. 
lités d'application dans les dépariements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion de la 
législation relative à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
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Liete des propositions Réunions des commissions du jeudi 2 juitiet 1060. 


Ne 153. — Proposition de loi de M. Raymond-C'ergue tendant à modi- 
fier l’article 1er de la loi modifée du %1 décembre 1906 relative 
à la vente des objels abandonnés chez les commerçants et 
artisans (renvoyée à la commission des lois constitutionnelles). 

No 161. — Rapport de .M. Paut.Coste-Floret, au mom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, sur la proposition de loi orga- 
nique à l'ordonnance d du 
portan organique relative composition at et 
durée du mandat des sénateurs. 

Ne 162 — re ris de M. Pau] Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelies, sur la proposition de loi reli- 
tive à la 2 au Sénat des citwyens français résidant 
dans les ts de la Communauté. 

N° 180 (1). — Avis de M. Devemy, au num de la commission de a 
production, sur le projet de loi programme relative à l'équipe- 
ment scolaire et universitaire. 

Ne 181 (1). — Avis de MM. Cerneeu et Fréville, au nom de 2 cem- 
mission des aflaires culturelles, sur Je projet de loi de pro 
gramme reiative à scolaire et universitaire. 


députés le 47 juillet 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du mercredi 1% juillet 1959. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beatiguitle 
(André), Bedrédine (Mohamed), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet 
(Christian), Bonnet (Georges) Boulsane (Mohamed), de Broglie, 
Clrapalain, ‘Charret, Charve montel, Courant (Pierre), Delesalle, 
Leliaune, Dorey, Prey fous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard {Guy) Ferri 
(Pierre), Fraissinet, Éabelie (Pierre), Gahlam (Makhlouf), Gaillard 
(Félix), Garnier, loualalen (A ), Jacquet (Mare), Jaiflon, Larue 
(Tony), Lauriol, Leenhardt Lejeune (Max), 
rie, Maloum Marcellin, Mayer Féiix), 
gesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Reynaud (Paul,, Roux, Ruais, 
Sanson, Souchal, Taittinger (Jean), Tardieu, Voisin, Weinman. 


Ercusés — MM. Burlot, Denvers, -L-M. Grenier, Pflimiig, Vals, 
rissou. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Cernean et Frevile 
{rapporteurs de la commission des ailaires eullurelles, familiales et 
sociales) et Devemy Vegpertene de la commission de la production 
el des échanges). 


Commission de La production et des échanges. 


Séance du mercredi 17 juillet 1959. 


Présents. — MM. Baouya, Bayou ! Bécué,, Bégouin (André), 
Bourde les, 


Bergasse, Blin. Bonchet. Boude!, Bourriquet, Bréchard , 
Euron (Gilbert), Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, 
Charié, Charpeniier Clamens Collette, Dame tte 


Danilo, bDegraeve, Delrez, Desouches, Devem)y, 
Deviq, Diéras, Dolez, Domenecl, Duche: ne ulour, Dumas, Dumor- 
lier, Duvillard, Evrard {Just), "Féron (Jacques), üamel Gauthier, 
Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset-Morel, Grussen- 
meyer, “Talgouët (du), Thuel, Japiot. Juskiewenski, Kaddari (Djilali), 
Labhé, Lainé (Jean), AL” Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le 
Louarece, Lemaire Longue, Lurie, Lux, Marchetti, 
Mehaignerie, Mekki ichaud Louis), Mirguet, Monnerville (Pierre), 
Montei (Eugène) Moore, Nader, Neuwirth, Orvoën, Padovani, Per- 
rin (François), beyre:, Pezé, Poudevigne, Privet, Renouard, Rey, 
er Marie (de), Sarazin, Sesmaisons ide), Thibault (Edouard), 

Trémolet de Villers, Turroques, Y Valentin 
(Jean). "Wagner, Züler. 


Ercusés. — MM. Alliot, Barboucha (Mohamed), Benhacine (Abdel- 
nadjid), Benssedick (Cheikh), Berronaine Boudi (Moha- 
med), Houtalbi (Ahmed), Fouchier, Gaviai, Iauret, Le Bault de La 
Morinière, Marquaire, Mazurien, Mocquianx, Salado, Vignau. 


Convocations de commissions. 


let 1959, À dix heures trente (local de la commission ne 249) 


Examen de la décision 4x Censeit Gonstitationnel sur la confor- 
mité à la Constitution des dispositions de la résolution portant 
règlement définitif de l'Assemblée nationale. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le vendredi 8° juillet 1959, à dix heures (local de la 
Conmmission) : 

Andition de M. Max d'Etat aux affaires écono- 
miques sur la situation des prix et le commerce extérieur, 


Commission des affaires culturelles, mama et sociales, à 


neuf heures trente, Local: Salle Colbe 

Commission des affaires étrangères, à LE heures et dix heures. 
— Local: commission des finances. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à neuf heures qua- 
rante-cinq. — Local du 7° bureau. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 2 juillet 1959. 


A soize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutins: 

1° Pour l'élection de cin 
France à l'assemblée consulta 
l'Europe ; 

2e Pour l'élection de cinq membres suppléants 
à l'assemblée consultative prévue par le staiut 

3e Pour l'élection, par suite de vacance, d'un délégné représen- 
— la France à l'assemblée parlementaire des Communautés euro- 

ennes. 

{Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance publi- 
que, dans l'une des salles voisines de ia salle des séances, confor- 
mément à l'article 61 du provisoire dun £énat. Ils seront 
ouverts pendant une heure.) - 


2. — Nomination de membres des commissions, en application de 
la motion votée par le Sénat le 5 mai 1959. : 


3. — Discussion du projet de loi portant amnistie. (Nos 97, 115 et 121 
19583-19591. — M. Jacques Delalande, rapporteur de la commission 

s lois constilutionnelles, de législation, suffrage universel, du 
règlement et d'administration g nérale.) 


4. — Discussion du projet de loi ant extension aux territoires 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et de Ja Polynésie fran- 
Caise de la loi validée du 23 mai 19% et de l'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-1120 du 28 juin 1955, relatifs à l’usurpation fonctions 
ou de titres. (Nos 88 et 122 [1958-19591. — M. Marcel Moille, Rp 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, u suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale.) 


5. — Discussion du à de loi modifiant dans les territoires 

d'outre-mer l’article 4 la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes. 

(Nos 89 et 423 11958-19591. — M. Mareel Molle, rapporteur de la com- 

mr des lois constitutionnelles, de législation, u suffrage univer- 
, du règlement et d'administration générale.) 


pe — Discussion du projet de loi portant extension aux territoires 
d'outre-mer des artieles 1° et 2 de l'ordonnance n° 454391 du 25 juin 
1945 concernant ie concours des citoyens à Ja justire et à Ja sécurité 
publique et des articles 1er, 2 et 3 de la loi n° 54-411 du 13 avril 1954 
relative à la répression des crimes et délits commis contre les 
enfants. (N°s 90 et 124 [1958-1959]. — M. Marcel Molle, rapporteur de 
la commission des Jois-constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale.) 


17. — Discussion du projet de Joi portant extension aux terriinires 
de la 4, — française, de la Côte francaise des Somalis, de l’archi- 
pel des Comores et des Îles Saint-Pierre et Miquelon des itions 
de la loi du 18 décembre 1893 sur les associations de faiteurs. 
(Nos JM et 125 [1958-1959). — M. Marrcl Molle, rapporteur de la com- 
rnission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage univer- 
sel, du règlement et d'administration générale.) 


membres titulaires représentant la 
ve prévue par le stalut du Conseil de 


sentant la 
u Conseil de 


Documents mis en distribution le jeudi 2 juitiet 1959. 


Ne 121. — Rapport supplémentaire de M. Jacques Delalande, au 
nom de la commission des lois, sur le projet de loi portant 


amunistie. 

Ne 12. —-Rapport de M. Marerl Molle, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de joi lant extension aux territoires 
de la Nouvelle-Calédnnie et dépendances et de la Polynésie 
française, de la loi validée du 23 mai 1942 et de l'article 3 
de l'ordonnance ne 45-1420 du 28 juin 1945, relatifs à l'usur- 
pation de.fonetions ou de titres. 

Ne 123. — Rapport de M. an nom de la commission 
des lois, sur ie jet de of modifiant dans les territoires 
4 de la Joi du 27 mai 1885 sur Les récidi- 
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Ne 12%. — Rapport de M. Marcel Molle, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi portant extension aux territoires 
d'outre-mer des articles ter et 2 de l'ordonnance n° 45-1391 
du 25 juin 1935 concernant le concours des citoyens à la jus- 
lice et à la sécurité publique et des articles fer, 2 et 3 de 
la loi ne 5h-M1 du 143 avril 195a relative à la répression des 
crimes et délits commis contre les enfants. ‘ 

Ne 125, — Rapport de M. Marcel Molle, au nom de la commission 
des lois, sur le projet de loi portant extension aux territoires 
de la Polynésie française, de la Côte francaise des Somalis, 
de l'archipel des Comores et des Îles Saint-Pierre et Miquelon, 
des dispositions de la loi du 15 décembre 1529 sur les asso- 
cialions de malfaiteurs. 


Groupes politiques. 


M. Pierre de La Gontrie a été nommé président du groupe de la 
gauche démocratique, 


Commission des affaires économiques et du plan, 


Séance du mercredi fer juillet 1959. 


Présents. — MM. Louis (André), Octave Bajeux, Joseph Beaujannot, 
Jean HBène, Jean Bertaud, Auguste-François Billiemaz, Jean-Marie 
houloux, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Michel Champleboux, 
Henri Cornat, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Jean 
beguise, Alfred Dehé, Emi Durieux, Jean Errecart, Jacques Gadnin, 
Léon-Jean Grégory, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Maurice Lalloy, Roberi Laurens, Marcel Lebreton, Modeste Legouez, 
Marcel Legros, Robert Liot, Pierre-René Mathey, Paul Mistra!, 
Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, François Patenôtre, 
Marc Pauret, Paul Pelleray, Jules Pinsard, Auguste Pinton, Michel 
de Pontbriand, Etienne Restat, Eugène Ritzenthaler, Abel Sempé, 
jucques Soufflet, Charles Suran, Gabriei Tellier, Camille Vallin, 
Joseph Yvon. 

En congé. — MM. Lacaze, Laurent-Thouverey. 

A délégué son vote, — M. Claparède (à M. Pascand). 

Ercusés, — MM. René Blondelle, Bru, Capelle, Schiaffine, de Vil- 
loutreys. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi fe juillet 1959. 


Présents. — MM, Abel-Durand, Audy, Balestra, Réguère, Bernier, 
Boucher, Bouvard, Brayard, Brousse, Mme Cardot, MM. Francis 
Dassaud, Hector Dubois, Dulin, Dutoit, Fichoux, Fournier, de Geof- 
fre, Golvan, Guéril, Henriet, Jarmmain, Kauffimann, Lagrange, Lam- 
bert, Le Basser, Lemarié, Levacher, Martin, Menu, Mérie, Morève, 
lVlait, Alain Poher, Prêtre, Roy, Sinsout, Toribio, Mme Vermeersch, 
MM. Voyant, de Wazières, 


Ercusés. — MM. Aubert, Bassoleth, Diallo Ibrahima, Djessou, 
Gay, Goura, Haïdara, Jung, N'Gounio, 


\ En congé. — MM. Ahmed Abdallah, Bardol, Tardrew., 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 1® juillet 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Au- 
terger, Jean Berthoin, Edouard Bonnelous, Jean-Eric Bousch, André 
Boutemy, Juiien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochov, André 
Colin, Yvon Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Mare Desaché, 
Jacques Descours-Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre 
Garet, Roger Lachèvre, Menri Longchambon, Georges Marie-Anne 
André Maroselli, Jacques Mastean, Geoffroy de Montalembert, Marcel 
Pellenc, Hector Peschaud, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, 
MM. Joseph Raybaud, Jacques Richard, Alex Roubert, Edouard Sol- 
dani, Ludovic Tron. 


Ercusés. — MM. Michel Kistler, Georges Marrane, 
En congé, — M. Jean-Marie Louvel. 


Commission des lois constitutionnelles, de légisiation. 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale. 


Séance du mercredi 1er juillet 1959. 


Présents. — MM. Baratgin, Raymond Bonnefous, 
Youlanger, Raymond Brun, Marcel Champeix, Adoiphe Chauvin, 
André Chazalon, Jacques Delalande, René Enjalbert, André Fosset, 
Jean Geoffroy, Lucien Grand, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné. 
Pierre de La Gontrie, Waldeck L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel 


Molle, Max Monichon, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Philippe de Raincourt, Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, 
René Schwartz, Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


Ercusés. — MM. Emile Dubois, Paul-Jncques Kalb, Guy Pelit, - 


Marcel Prelot, Etienne Rabouin, Edgar Taïlhades, 


Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du de la séance que tiendra la commission 
des affaires économi  Ÿ et du plan le jeudi 2 juillet 195%, à 
dix heures (salle n° ): 

IL. — Demande de renvoi r avis du jet de loi de programme 
(ne À. N.), adopté l'Assemblée relative à l'équipe- 
ment économique général. — Désignation de rapporteurs pour avis. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 


ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis. 


sions permanentes, présidents des groupes, et éventuellement pré- 

sidents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 

À y LG pour le jeudi 2 1959, à quinze heures, au 
n° 2 


Réunions de commissions du jeudi 2 juillet 1959. 


Commission des aflaires éconamiques, salle ne 263, à dix heures. 
Oastiesion des aflaires étrangères, salle n° 216, à quinze heures 
rente. 

Commission des finances, salle ne 131, à dix heures. 

Commission spéciale chargée d'apurer les comptes du Conseil de 
la République pour l'exercice 1957, salle n° 261, à neuf heures trente. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour :e recrutement d'un 
chef de travaux de géologie à l'institut national agronomique sera 
ouvert dans le courant du quatrième trimestre 1%59, à une date qui 
sera ultérieurement fixée. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par le 
décret ne 52-1372 du 22 décembre 1952 lg au Journal officiel du 
24 décembre 1952, et l'arrêté du 12 août 1951 pris pour son application 
(Journal officiel du 29 août 4954), 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agronomi- 
que, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agri- 
culture (direction de l'enseignement el de la formation profession- 
nelle agricoles, 1e bureau), 78, rue de Varenne, Paris tr. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture d'Alger. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d'un 


assistant à la chaire de génie rural à l’école nationale d'agriculture 


d'Alger serà ouvert dans le courant du deuxième semestre 1959, à 
une date qui sera ultérieurement précisée, 

Tous renseignements concernant ce concours pourront être four- 
nis sur demande adressée soit an délégué général du Gouvernement 
en Algérie (direction de l’agriculture et des forêts à Alger), soit au 
ministère de l’agriculture (direction de l’enseignement et de la for- 
agricoles, bureau), 78, rue de Varenne, 


Avis relatif à l'extension d'un accord modifiant la cobnvention 
collective des exploitations viticoles de la zone viticole de l'Hé- 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1959: page 6073, 
{re colonne, 1e" alinéa, in fine, au lieu de: « con-lu le 23 août 4958 à 
ae entre : … », lire: « conclu le 23 avril 1959 à Montpellier, 
entre... », 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


BANQUES INSCRITES 


BANQUES RADIÉES 


31e liste des banques françaises {1). 


65 Gravereau et Ce (Banque des abattoirs de la Villette et de la 
boucherie: de Paris), C. S. — Paris. 


412 Banque Nicolet et Lafanechere, S. A. — Grenoble (Isère), 


416 Demachy et Ce, A. — Paris. 
156 Banque Pajot et Martin, $S. A. — Lille (Nord). 
258 Banque Galliere, S. A. — Sarlat (Dordogne). 


22% Société charentaise de banque, S. A. — Chalais (Charente). 
363 Banque Baud, $. A. — Evian-les-Bains (Haute-Savoie). 


369 Banque agricole, commerciale et industrielle, S. A. — Le Luc 
(Var). . 

467 Banque commerciale de l'Aude et du Roussillon (Saurel, Labrousse 
et Ce et Banque du Roussillon réunis), S. A. — Carcassonne 


(Aude). 

468 Banque Saint-Salvi (Banque de Mantes et Banque J. Saint-Salvi 
réunies), S. A. — Poissy (Seine-et-Oise). 

469 Banque de la Compagnie financière de Suez, S. A. — Paris, 


13e liste des banques étrangères (2), 


49 Banque de Cannes, S. A. — Cannes (A.-M.). 

"A Crédit d'escomple, S. A. — Paris. 

51 Morgan Guaranty Trust Company of New York, S$. A. de droit 
américain. — Paris. 


% liste des banques exerçant leur activité en Sarre (3): 


7 Dresdner Bank, £S. A. de droit allemand, — Sarrebruck (Sarre). 
9 Commerz Bank, S. A. de droit allemand, — Sarrebruck (Sarre). 


26° liste des banques françaises. 


5 Banque de Cannes, S. A. (5). — Cannes (Alpes-Maritimes). 

64 Banque Gouin, Debiard et Tourangelle de crédit, $S. A. — Tours 
(Indre-et-Loire). 

65 Gravereau et Fils Prnque des abattoirs de la Villette et de la 
boucherie de Paris), N.C. — Paris. 

194 Banque de Barcelonnetle, S. A. — Barcelonnette (Basses-Alpes). 

112 Lafanechere et Ce- (Banque Nicolet et Lafanechere), C A. — 
(Isère). 

116 Veuve Demacky et Ce, C.S. — Paris. 

176 Pajot et Martin (Banque Pajot et Martin), N. C. — Lille (Nord). 

258 G. Galliere (Banque Galliere). — Sarlat (Dordogne). 

328 Crédit d’escompte, S. A. — Paris. 

339 Rémy Thouard et Ce, C. S. — Chalais (Charente), 

263 Baud et Ce es Baud), C. S. — Evian-les-Bains (Haute-Savoie). 

:%6 Banque de l'Union lyonnaise, S. A. — Lyon (Rhône). 

369 Raoul Bemichelis (Banque agricole, commerciale et industrielle 
du Var), — Le Luc (Var). 

41% Banque Schwartz et Ce, C.S. — Strasbourg (Bas-Rhin). 

118 Banque du Roussillon, S. A. — Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

181 Saurel, Labrousse et Ce (Banque commerciale de l'Aude), C. A. 
— Carcassonne (Aude). 

79 Banque J. Saint-Salvi, S. A. — Poissy (Seine-et-Oise). 

217 Banque de Mantes, — Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


16 liste des banques étrangères, 
42 Banque L.-G. Beaubien, S. A. — Paris. 


7 ee — Trust Company of New York, S. A. de droit américain. 
— Paris. 


2e liste des banques exerçant leur activité en Sarre. 


7 Rhein-Main Bank, S. A. de droit allemand, — Sarrebruck (Sarre. 
9 Commérz und Credit Bank, S, A. de droit allemand. — sarrebruck 
(Sarre). 


ire liste des banques étrangères n'erercant leur activité que dans 
les Etats membres de la Communauté, dans les territoires d'outre- 
mer, dans l'Etat du Cameroun et dans la République du Togo (1). 


1E (0. M.) Banque + M d'Afrique, société de droit congolais. — 
Léopoldville (Congo belge). 


(1) La liste des banques françaises est établie conformément à 
l'article 9 de la loi du 13 juin 1941. Trente listes ont été antérieure- 
ment publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 10 février 1942, 
7 mars 1942, 16 mai 1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 20 mai 1943, 
45 octobre 1943, 7 décembre 1943, 21 avril 1946, 23 mai 1946, 24 décem- 
Lre 1946, 31 mai 1947, 26 octobre 1947, 23 mai 1958, 43 novembre 1948, 
20 mai 1949, 20 décembre 1949, 26 mai 1950, 9 juin 1951, 21 mars 1952, 
90 janvier 1953, 22 juillet 1953, 6 février 1954, 31 juillet 1954, 10 avril 
4955, 2 février 1956, 29 juin 1956, 29 juin 1957 et 29 juin 1958. 


.®) La liste des banques étrangères est établie conformément à 
l'article 15 de la loj du 13 juin 1941. Dix-sept listes ont été anté- 
rieurement publiées au Journal officiel des 30 janvier 1942, 7 mars 


1942, 17 juin 1942, 6 janvier 1943, 15 octobre 1943, 7 décembre 1943, 
21 avril 1946, 24 décembre 1946, 23 mai 198, 20 décembre 1949, 
26 mai 1950, 30 janvier 1953, 31 juillet 1954, 10 avril 1955, 2 février 
1956, 29 juin 1956 et 29 juin 1957. 

(3) Trois listes de banques sarroises ont été antérieurement publiées 
au Journal officiel des 20 mai 1949, 6 février 1954 et 29 juin 1957. 

(4) La liste des banques étrangères n'exerçant léur activité que 
dans les Etats membres de Ja Communauté, dans les territoires 
d'outre-mer, dans l’Elat du Cameroun et dans la République du Togo 
a été antérieurement publiée au Journal ofjiciel du 29 juin 1958. 

(5) C.A. : commandite par actions. — N.C. : nom collectif. — 
S. À. : société anonyme. — C, S. : commandite simple. . 


AVIS 


La « Société nouvelle bancaire et cammerciale », inscrite sur la 
liste des banques françaises sous le numéro d’immatriculation 423, 
est autorisée à changer de dénominaljon et à s'appeler « Société 
bancaire de Paris ». 

La « Banque française de l'agriculture », inscrite sur la liste des 
lanques françaises sous le numéro d'immatriculation 337, est auto- 
risée à changer de dénomination et à s'appeler « Banque française 
de l'agriculture et du crédit mutuel ». 

La «Société bancaire et financière d'Orient », inscrite sur la liste 
des banques étrangères sous le numéro d'immatriculation &1, est 


autorisée à changer de dénomination et à s'appeler « Société bancaire 
et financière ». 

« L'Union française de banques pour l'acceptation et les finance- 
ments extérieurs », inserite sur la liste des banques francaises sous 
le numéro d'immatriculation 212, est autorisée à changer de déno- 
mination et à s'appeler « Union française de banques ». 

La «Caisse centrale de crédit hypothécaire », inscrite sur la liste 
des banques françaises sous le numéro d'immatriculation 456, est 
autorisée à changer de dénomination et à s'appeler « Caisse centrale 
de crédits et de dépôts ». 
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LISTE DES BANQUES INSCRITES AU 1° JUILLET 1959 


NUMERO 
d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) 
(1). 
202 Allemandon Gustave (Crédit général Egletonnais), Egle- 
tons (Lorrèze),. 
E American Express (The) Company Incorporated, S. A., 
11, rue Scribe, Paris (9%). 
{0.M.) 2 Andrieux (Banque Pierre-Andrieux), C. £., rue du Maré- 
chal-Foch, Saint-Pierre (Iles Saint-Pierre et Miquelon). 
921 Anglade J.-U., ?, place de la Comédie, Bordeaux 
(Gironde). 
402 Armisen V. et Ce, N. C., 7, rue de l'Officialité, Limoux 
(Aude). 
203 Arnaud, Pallier et Ce (Banque Arnaud-Gaïdan et C°), 
C. S., 10, rue de l’Aspie, Nîmes (Gard). 
435 Asch et Ce (Banque), successeur de Ernest Asch et Ce, 
N. C., #3, rue du Vieux-Matché-aux-Vins, Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
4 Association financière pour le commerce et l'industrie, 
S. A., 155, boulevard Haussmann, Paris (8). 
Baccque (de), Beau et C. A., 9, rue Rougemont, 
Paris (9°). 
E 12 Banca Commerciale laliana (France), S. A., 14, rue 
Halévy, Paris (%). 
E 91 Bancs de Bilbao, S. A. 29, avenue de l'Opéra, 
Paris (1%). 
LE 0e Banco de Espana, S. A., 13, rue de Téhéran, Paris (8°). 
EL 1: Banco Espanol en Paris, S. A., 46, rue de la Chaussée- 
d'Antin, Paris (%),. 
E 13 Banco di Roma (France), S. A., 15, rue de Choiseul, 
Paris (2). 
E 46 Bank of America, S. A., 9, boulevard de la Madeleine, 
Paris (1er). 
S 5 Bank für Gemeinwirischaft, S. A., de droit allemand, 
Sarrebruck (Sarre). 
E Bank of London and South America Limited. S. A. 
89-M, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°). 
(0.M.) E 2 | Bank of West Africa Limited, S. A., 37, Gracechurch- 
Street, Londres, 
E 2 Bank Polska Kasa Opieki, S. A., 23, rue Taitbout, 
Paris (%). 
65 Banque des abattoirs de la Villette et de la boucherie 
de Paris, voir Gravereau et Ce, N. C. 
9 Banque de l'Afrique occidentale, 5. A., 9, avenue de 
Messine, Paris (8°). 
905 Banque agricole et commerciale, S. A., 8, rue Prudon, 
Sidi-Bel-Abbès (Oran). 
69 Banque agrirole, conunerciale et industrielle, S. A. 
13, place de la Liberté, le Duc (Var). 
238 Banque agricole pour favoriser le commerce et l'agri- 
culture dans la Vésubie (voir Gasiglia), 
(D.0.M.) 7 | Banque antillaise, S. À., 21, rue Gambella, à Pointe-à- 
Pitre (Guadeloupe). 
2» Banque algérienne de dépôts et de titres, B. A. D. T. 
(anciennes banques Lorenzi-Bouchard, Lespart et 
S. A. 3, boulevard Carnot, Alger. 
E 47 Banque d'arbitrage et de crédit, S. À., 23, rue de la 
Paix, Paris (2). 
259 Banque auxiliaire toulousaine d'esrample et de crédit 
(anciennement Bangne Faret}, S. A., 10, rue d’Alsace- 
Lorraine, Toulouse (Haute-Garonne). 
10 De brestoise, S. A., 22, rue de Lyon, Brest (Finis- 
re). 
f Parque de Bretagne, ©. A., 3, quai Lamartine, Rennes 
(Ille-et-Vilaine). 
E 7 Banque canadienne nationale (France), S. A., 37, rue 
Caumartin, Paris (9°). 
E 4 Banque de Cannes, S. A., 14, rue Venizelos, Cannes 
(Alpes-Maritimes). 
281 Banque de Chamonix (4. Payot et S. A., place 
J.-Balmat, Chamonix-Mont-Blanc (Ilaute-Savoie). 
202 Banque de la Cité, S. AÀ., 12, avenue Matignon, 
Paris (8e). 
206 Banque commerciale africaine, S. A., 52, rue Laffitte, 


Paris (#). 


NUMÉRO 
d'iescriplion DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (2) 

(1. 

163 Banque commerciale d'Annecy (Laydernier et C°), S. À. 
9 ter, rue Royale, Annecy (Haute-Savoie). 

467 Banque commerciale de l'Aude et du Roussillon (Sau- 
rel, Labrousse et Ce et Banque du Roussillon réunis), 
S. A., 31, rue Victor-Ilugo, Carcassonne (Aude). 

330 Banque commerciale de dépôts, S. A, 27 bis, rue 

Paris 
nque commerciale d'escomple de Paris, v Pom- 

7 nque commerciale pour l'E du Nor x 
21, rue de l'Arcade, + 

Massicot et A. , avenue de la R£ 
Aubervilliers (Seine). ” 

M 2 Banque commerciale de Monaco, S, A., 3, rue Bellevue, 

à 

ÿ nque commerciale de Paris, S. A., 7, rond-point 

208 privée, S. A., 9, rue Scribe, 

aris 

16 Banque de la Compagnie financière de Su PA. 

nque corporative du bâtiment et des travaux public 
S. À., 4, rue Beaubourg, Paris (4°). » 

421 Banque de la Corse (voir Luigi Frères), N. C. 

8 Banque cotonnière, €. A., 5, rue Scribe, Paris (9). 

453 Banque pour le développement du commerce agricole 
international, S. A., 2?, boulevard Voliaire, Paris (11°). 

461 Banque pour Île du crédit à la consom- 
. A., 66, rue Pierre-Charron, 

aris 

11 mn — l'Entreprise, S. A, ?8, rue Cambacérès, 

aris 

- S. AÀ., 13, boulevard Haussmann, 

aris 

354 Banque d'escompte et de dépôts, S. A., 66, la Cane- 
bière, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

210 Banque de l'Est, S. A., 10-12, avenue Foch, Melz 
(Moselle). 

968 Banque de l'Evrieux (voir Delubac). 

ant Banque fédérative rurale, S. A., 2, rue du Vieux- 
Marché-aux-Vins, Strasbourg (Bas-Rhin). 

"11 Banque française, S. A., 45-47, rue Vivienne, Paris (2°). 

237 Banque française de l'agriculture et du crédit mutuel, 
S. A., 26 bis, rue La Fayette, Paris (®). 

out Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
S, A., 12, rue Halévy, Paris (9%). 

#5 Banque francaise de la Méditerranée (anciennement 
Banque J. Rosa), $S, A., 91, la Canebière, Marseille 
(Bouches-du-Rhône), 

44 penque francaise d'outre-mer, S. A., 47, avenue de 
l'Opéra, Paris (2). 

542 de l'Union, S. A., 40, rue Auber, 

a é 

202 Banque franco-chinoise pour le et l'industrie, 
S, A., 74, rue Saint-Lazare, Paris (9°). 

3 A., 15, ruc des Pyramides, 

ris 
E #3 Banque franco-portugaise d'outre-mer, S. A., 8, rue du 
Helder, Paris (9%). 

F4 Banque franco-serbe, S. A., 7, rue Meyerbeer, Paris (9°). 

81 Banque générale industrielle, La Henin, S. À., 21, rue 
de la Ville-l'Evèque, Paris (8). 

#10 Banque de gestion et d'escompte, £. A., 32, rue Notre- 
Dame-des-Victoires, Paris 

(D.0.M.) 2 — de la Guadeloupe, S. À., place de la Victoire, 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 
(D.0.M.) 4 ns — de la Guyane, S. À., place Victor-Hugo, Cayenne 
Guyane). 
2%6 Banque du Haut-Forez (voir Gauchet-Theoleyre). 
403 Banque hispano-française, S. A., 1, rue Gardères, Biar- 


ritz (Basses-Pyrénées). 


(1) Abréviations utilisées : 
exerçant leur activité en Sarre. 


E = liste des banques étrangères. — M = liste des hanques monégasques, — S = liste des h 
— (0. M.) = banques n'exerçant leur @clivité que dans les Etats meinbres de la Communauté, dans 


les territoires d'outre-mer, dans l'Etat du Cameroun et dans la Répu blique du Togo. — { D. O0. M.) =banques n'exerçant Jeur activité 
que dans les départements d'outre-mer. 


Abréviations utilisées: N, €. = société en nom collectif. — 
commandite simple. — S. À, = société anonyme, — $. 5. = 


siège 


C. A. = socjélé en commandite par actions, — C. 5. = société en 


(D.0 


. 
(0 
M 
E 
E 
4 
3 

E 
| 2 
2 
2 

M 
11 
96! 
25 
2 
30 
295 
{(D.0.M. 

31 
419 


d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE d'inscription DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (@ 
- 
0.M.) 4 | Banque des îles Saint-Pierre et Miquelon, . A., rue Banque de Syrie et du Liban, S. A., 12, rue Roquépine 
| Jacques-Cartier, à Saint-Pierre (les saint-Pierre et Paris (8e). 
Miquelon). Banque transatlantique, S. A. 17, boulevard Hauss- 
17 l'Imdochine, S. A., 96, boulevard Haussmann, mann, Paris (9°). 
|Banque industrielle de l'Afrique du Nord, £. A.. 26, ave- 
Paris S, S., 4, boulevard 451 Banque pour Union francaise, S, A., 127, avenue des 
; Champs-Elysées, Paris 
e boul 
35 Banque de l’Union parisienne, $, À., 6 et 8, boulevard 
Banque des intérêts français, S. A., 23, rue de l’Amiral- Haussmann, Paris (9). 
d'Estaing, Paris (16e). E 5 Barclay's Ltd, S. A., 33, rue du 4-Sep- 
2 omm tembre, Paris (2°), 
2 Paris 3 4 223 Barnoud et Ce, €. S., le Grand-Lemps (Isère). 
60 | Banque de l'Isère (voir Ferradou et €. A. 338 Daron M., Montre/seu « 
E 24 Banque italo-belge, S, A., 142, rue Volney, Paris (2°). 345 N et 2 ee, el N. C., 1, avenue de 
E #3 Banque libanaise pour le commerce, S. A., 
Sèze, Paris (9e). 363 Baud (Banque), $. A., 26, rue Nationale, Evian-les-Bains 
Banque de Madagascar et Comore N 4. be (Haute-Savoie). 
Matignon, Paris 123 Bechétoille Ce, C. S., 43, rue Boissy-d'Anglas, Anno- 
424 Banque marseillaise d’escom t nay (Ardèche). 
CS. C9, 425 — M. Benais), 1, rue Gambetta, 
.0.M. Banque de la Martinique, S. A., rue Lamartine, Fort- Ruffee (Charente). 
“ de-France Martinique). s 2 Bickelmann (J.-M.), et Ce, C. S., à Sarrebrück (Sarre). 
Banque (voir Maurel frères), C. A. 373 Biau et N. C., 4, place du Lion-d'Or, 
4 nque mo ivée, S. A., 2, rue Pasquier “ondom (Gers). 
Paris (8e). 4 (Banque Fred S.), S. A., 24, rue 
431 Banque montpelliéraine d’escompte et de dépôts (voir eyoeeu, Paris (2°). 
Boulet Pascal). 38 Boissieu (de) et Ce (Banque de Saint-Chamond), S, 
329 Banque mosellane, S. A., 2-23, avenue Serpenoise, 21, rue de la République, SaintChamond (Loire). 
Metz (Moselle). 221 Bonnasse (IL) et Ce (Banque Phocéenne), C. S., 25, 
2 Banque nationale pour le commerce et l'industrie, S. A. rue Francis-Davso, Marseille (Bouches-du-Rhône). 
16, boulevard des Italiens, Paris (9%). : 39 Bonnasse frères, banquiers (petit-fils et fils de Léon 
218 Banque nationale | a < le commerce et l'industrie et Eugène Bonnasse}), N. C., 8, allée Léon-Gambetta, 
(Afrique), S. A., 17, boulevard Baudin, Alger. Marseille (Bouches-du-Rhône). 
(0.M) 3 |Banque nationale pour le commerce et l'industrie 326 Rorgeaud et €*, S. A., 2, rue Lord-Byron, Paris (8e). 
que Martinon), S. A. , , Mon er 
25, avenue de la Victoire, Nice (Alpes-Maritimes). 
374 Banque niçoise de crédit, S. A., 7, boulevard Victor- 12 Boutillon (Jean), 11, rue du 4-Septembre, le Creusot 
Hugo, Nice (Aipes-Maritimes). (Saône-et-Loire). 
E Banque ottomane, S. A., 7, rue Meyerbeer, Paris (9°). 448 Bozzo-Costa (ancienne Banque J.) (voir Société anonyme 
24 ns ns Paris et des Pays-Bas, S. AÀ., 3, ruc d’Antin, 133 de banque et de commerce), S, A. 
aris (2°). . À. Beltort, Noyon 
219 Banque parisienne de crédit au commerce et à l'indus- 
trie, S. À., 53, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris (9%). 233 Briffod et Ce (Banque Briffod), C. S., place de la maÿrie, 
220 l'industrie, S. A., 50, rue de Bonneville (Haute-Savoie). 
sbonne, Paris (8°). « - fils (Ba A. Brisson), N. C., 25, rue 
72 Banque de Péronne (voir Dupuich-Lesert [Mme ]), C. S. 
221 Banque phocéenne (voir MH, Bonnasse et C°), C. S. 355 Brun (Pierre) ct ses fils (ancienne Banque Plancon), 
M 4 Banque privée de placements et de crédit, S, À. N. C., 18, rue Saint-Guilhem, Montpellier (Hérault). 
2, avenue de la Grande-Bretagne, Monte-Carlo. si Cageda, voir Caisse générale d'avances pour fournis- 
114 Banque des uits alimentaires et coloniaux, S. AÀ., seurs de services publics, S. A. 
5, rue Scribe, Paris (9%). 235 Caisse agricole et ‘commerciale de Guelma, 8. A. 
115 Banque de Provence, S. AÀ., 76 bis, cours La Fayette, L 41, rue Victor-Bernès, Guelma (Constantine). 
Toulon (Var). 1% Caisse centrale de crédits et de dépôts, S. A., 3%, rue 
7 Banque La Prudence, S. A., 47, avenue d'’Alsace-Lor- Boissière, Paris (16*). 
raine, Grenoble (Isère). 316 Caisse de crédit du Havre, S. A., 22, place Jules-Ferry, 
93 Banque régionale de l'Ain (anciennement Tendret, le Havre (Seine-Maritime). 
ri C*), &. A., 2, avenue d'Alsace-Lorraine, Bourg 457 Caisse d'escompte de Paris, S. A., 81, avenue Victor- 
Hugo, Paris (16°). 
Banque S. A., 5, rue Gambetta, 356 Caisse d'escompte de la Seine (voir Charpin et 
Arras (Pas«le-Calais). ” 
117 Banque régionale du Centre, S. A., 61, rue Jean-Jaurès, 135 Caisse d'escompte de Tournus, S. A., 33, quai du Midi, 
Roanne ire). Tournus (Saône-et-Loire). 
28 Banque régionale du Nord, S, A., 16, rue du Pays, 1 Caisse générale d’avances pour fournisseurs de ser- 
Roubaix (Nord). | vices publics (Cageda), S. A., 12, rue Le Peletier, 
29 Banque régionale de l'Oise, S. A., 13, rue des Minimes, Paris (9%). 
Compiègne (Oise), 43% Caisse générale de l'industrie et du bâtiment, S. A, 
30 Banque régionale de l'Ouest, S. AÀ., 13, rue Gallois, 12, rue de Louvois, Paris (2°). 
Bluis (Loir-et-Cher). 437 Caisse de liquidation des affaires en marchandises à 
295 | Banque régionale rigourdine, S. À., 17, rue du Pré- Paris, S. À, 15, rue du Louvre, Paris (1er). 
si ent-WilsOn, Périgueux (Dordogne). 351 Our, 2 N. C., 
D.0.M. i iét urbonnaise , Douleva a , Lille L 
 |Caplain Saint-André, $, À., 12, rue Portefoin, Paris (3). 
(ile de la Réunion). 433 Casati et C* (anciennement Banque François) (voir 
38 Banque de Saint-Chamond (voir Boissieu [de] et C:*), Crédit marseillais), S. A. 
S. €, à de 418 Chabasseur (Georges); 4, rue de la Paix, Oran. 
nque de Savoie, boulev Théa 6 Chaix (Banque), S$, A. ce Bir-Hakeim, Avignon 


Chalus (Banque), S. À. place de Jaude. Clermont- 
Ferrand Pas 
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Charnace (B. de) et C*, C. S., 6, rue de Lisbonne, 
Paris (+). 

Charpin et Ce, Caisse d'escompte de la Seine, S. AÀ., 
boulevard Rouget-ae-Lisie,  Montreuil-sous-Bois 
Seine). 

— Manhatlan Bank, S. A., 41, rue Cambon, 
aris (ter) 

Chevant (G.), 2%, boulevard du Docteur- Devins, Brioude 
(Haute-Loire). 

Clement et C* (Banque), S. A., 170, rue de la Répu- 
blique, Morez (Jura). 

Cofpa (voir Compagnie financière de Paris), S. A, 

S, A. de droit allemand, 

rre) 

Compagnie = eg de crédit et de banque, S. A. 

+ 50, rue d'Anjou, Paris (8). 

Compagnie auxiliaire française pour l'industrie et le 
commerce, $S. AÀ., 8, rue de Richelieu, Paris (2). 

Compagnie financière et industrielle (C, Q@. F. L.), S. AÀ., 
14, avenue de l'Opéra, Paris (1®). 

Compagnie financière de Paris (COFPA), S. AÀ., 48, rue 
des Petits-Champs, Paris (2e). 

Compagnie générale française de crédit, S. A., 9, rue 
de Courcelles, Paris (8). 

Compagnie parisienne de réescompte, S, AÀ., 26, rue 
Saint-Georges, Paris (9°. 

Comptoir des entrepôts et magasins généraux, S. A. 
62, rue du Louvre, Paris (2, 

Comptoir d'escompte d'’Aïn-Temouchent, A., place 
Gambetta, Aln-Temouchent (Oran). 

Cormptoir d'escompte de l'Arba, S. A., rue Hoche, 
l'Arba (Alger). 


Comptoir d'escomple de Marengo, S. A., rue de Koka, | 


Marengo (Aige r). 
Comptoir d'escompte de Mascara, S, A., 5, rue Georges- 
Clémenceau, Mascara (Oran). 
Comptoir d "escompte de Médéa, S. À., Médéa (Alger). 
Comptoir d'escompte de Relizane, S, AÀ., 8, rue de 
l'Hôpital, Relizane (Oran). 
Comptoir d'escompte de Salda, S. A., 7, avenue Gam- 
betta, Saïda (Oran). 
Comptoir d'escompte de Sidi-bel-Abbès, S. A., 29, 
Prudon, Sidi-bel-Abbès (Oran), 
Comptoir Lyon-Alemand, Louyot et ©, S. A., 13, rue 
de Montmorency, Paris (3). 
Comptoir national d'escompte de Paris, S. A., #4, rue 
Bergère, Paris (%). 
Son (Thos) Bankers (France) Limited, S. A. 
. L., ?, place de la Madeleine, Paris (8°). 
À (Camille), 30, rue Molinel, Lille (Nord). 
œ tet et C+, C. S., 10, rue de la Bourse, Lyon (Rhône). 
Courbière (Antoine), 5, Grande-Rue, Saint-Martin-en- 


Haut (Rhône). 
Courtois (Banque), S. A., 33, rue Rémusat, Toulouse 


(Haute-Garonne). 
Courvoisier et Ce», Société anonyme de banque, S$. A. 
58, rue La Boélie, Paris (#). 
Credico (voir Banque peur le développement du erédit 
à la consommation), A, 
en algérien pour favoriser le déve ment agri- 
cole, commercial et industriel de l'Algérie, S. A., 5, 
rue Louis-le-Grand, Paris (2). 
Crédit chimique et 8. AÀ., 6, rue 


Lamennais, Paris 
Crédit commercial France, S. A, 1409, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (8). 


| du corps de santé (voir Crédit méditerranéen), 


—” A, avenue George-Y, 
23, rue Alexandre-Legros, 


Crédit féca S. A. 
Fécamp (Seine-Maritime). 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, S. 43, rue 
, Paris (1er), 5, S., 8, rue dé la République, 
de À, 11, boulevard Atbert-ter, 
Crédit français, S. A., 37, rue des Mathurins, Paris (9°), 
Crédit général égletonnais (voir Allemandou). 
Crédit général d'escompte et de dépôts, S. A., 9, Grande- 
Rue, Roubaix (Nord). 


Crédit guadeloupéen rue Achille René- 
neuf, Pointe à Pitre re 


Crédit industrie} d'Alsace et de Lorraine, S. A., 14, rue 
de la Nuée-Bleue, Strasbourg (Bas-Rhin). 
Crédit industriel et commercial, S. A., 66, rue de la 


Victoire, Paris (9%). 

Crédit industriel de Normandie, A., 15, place de la 
Pucelle, Rouen (5seine- Martine). 

Crédit industriel de l'Ouest, S. À., 4, rue Voltaire, Nan- 
tes (Loire-Atlantique). 

Crédit lyonnais, S. A., Lyon 
(Rhône), et bouieva rd des aliens, Paris (>). 
Crédit marseillais Banque -François 
Casati et S. 24, rue Francis-Davso, Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 
Crédit mertiniquais, S. A. Fort-de-France 
Crédit méditerranéen, Crédit du corps de santé, S. À. 
du Jeune-Anacharsis, Marseille (Bouéhes 
Crédit mobilier 0. V. A. C.), S. 18, 
avenue Matignon, Paris (8). 
Crédit naval, S. A. rue  Danielle-Casanova, 


Paris (ter). 

Crédit du Nord, S. A., ?8, place Rihour le (Nord), 

Crédit parisien, 5. A., Cambon, (ter) 

Crédit sarrois, Saarlandische Kreditbank A. G., A Le 
2, Rathausstrasse, Sarrebruck (Sarre). 

Crédit sucrier et commercial, S. A., 15, rue du ouvre, 
Paris (1er). 

Danon (Joseph) et C*, N. C., 20, rue de La Baume 
Paris (8°), et 5bis, place Léon-Meyer, le Havre 
(Seine-Maritime) . 

David et C*, C. à 7, rue Saïint-Martial, Châteauneut- 
sur-Loire {Loi ret). 

Delon et G ire (Banque) (voir L. et G. Grégoire 
et Ce}, C. 

) (Banque J. Delort), Martres-Tolosane (Haute- 
Garonne). 
Delubac (Maurice) (Banque de L'opupires place Saléon- 


Terras, le Che (Ardèche 
Demachy et 21, rue Londres, Paris (9°). 


Derobert (Pierre), re rue Lamartine, Bellegarde (Ain), 
Deutsche Verkehrs-Kredit- -Bank, S. À. de droit allemand, 


Sarrebruck (Sarre). 
Dresdner Bank, 5. A. de droit allemand, Sarrebruck 


(Sarre). 
Dubuit (V.), 4, place du Pont-Neuf, Aubusson (Creuse). 


Dumel et Bruncler (successeurs de la Banque Gérari- 
Tasset), NX. C, 5, rue des Fontenilles, Tonnerre 


(Yonne). 

Dupont et C° (Banque L.), S. A., 68, rue du Quesnoy, 
alenciennes (Nord), et 36, avenue Franklin-Roose- 
velt, Paris (8°). 

Dupuich-Lesert (Mme) et C*, Banque de Péronne, C. S,. 
6, avenue des Naviages, Péronne (Somme ). 

Dupuy, de Parseval et Ce (ancienne Banque Dupuy- 
wste), C, A., 10, rue du Général-deaulle, Sète 
(Hérault). 

Ediité Crédit, S. À., 91, rue Jouffroy, Paris 

Electro-Crédit, S. A. "42, rue de La Baume, Paris (æ). 


(Georges) (Banque G, Eyrolles), Argentat 


paret (anciennement Banque) (voir auxiliaire 
toulousaine d'escomple et de crédit), &. A. 

Ferradou et Ce (Ba de Th, C. A., 1 bis, place 
Vaucanson, Grenoble (Isère). 


First National City Bank of New-York De: S. À, 
60, avenue des ChampsElysées, Paris (3° 

Fourcade S, A., 28, rue de Naples Paris 43 

Gadoin (J nque Gadoin), 19, rue du 1#-Juillot 
Cosne- (Nièvre). 

Gälliere (Banque), S. À. rue de la République 

asigna 1erTe 
et agriculture, dans la Vésubie)}, Saint 
Martin-de-Vésubie (Alpes-Maritimes), 

(R.) et C. 13, rue La Fayette, 
aris 

Gauchet-Theole (Banq 

lier, Saint- Bounetle Château (Loire). 

Gérard-Tasset (successeurs de la Banque) (voir Dumel 

cors © Paul), As 49, rue de 

L 

Paris (1). : 


ue du Haut- À rue Cheva- 
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15, place de la Fontaine, Beaujeu 


et Lang S. À., 27, rue Bsprit- 
des-Lois, Bordeaux 
— "#7" et Ce, boulevard Haussmann, 


P 

Gravereau et (Ban de Ja Villette et 
de la boucherie de 26-28, avenue Coren- 
tin-Cariou, Paris (19°). 

L. et G. G ire et C* (Banque Delon et Grégoire) 
rue Charies-Luizet, Saint-Genis-Lava 


cérin que veuve) (voir Société de gestion finan- 
| cière), 


Guilhot (Banque), À, de Lot- 
e) 8, rue Cessac, 
| (Jean), 15, des Jardins, Saint-Ambroix 


Heine et C°, C. S., 63, rué de la Vicloire, Paris (9%). 

Hérvet (Banque), $S. A., 1, place de la Préfecture, 
Bourges ( r). 

Hieaux et C* (Banque Hieaux}), C. &., 41, rue Godeau 
Dreux (Eure-et-Loir). de 

H en J. et P. (ancienne Ba Paul Hirigoyen 
Raint Vingent-de-Tyrosse (Landes). 

Hirsch (Louis) et Ce {voir Louis Hirsch et Ce), C. À. 

(The) Shangal Banking Corporation, 

à, %, place Vendome, Paris (fr). 
et Lg E.), S. À., 15, rue des Mathurins, 

Hoilinguer et C®, N. C., 38, rue de Provence, Paris (9°). 

lmmobilia, S. A., 28, rue de Surène, Paris (8°). 

Immobilière-Constructions de Paris (L’}, S. A., 2, place 
de Rio-de-Janeitro, Paris (8°). 

Inchauspe et Banque veuve Léon 
Inchauspe et fils), N. 47, er d'Espagne, Saint- 
Jean-Pied-de-Port 

industriekreditbank, S. A. allemand, Sarre- 


(Sarre). 
Isnard el C° (Banque }, N, rue de la 
République, Lyon (2) ). 


Joire (4.) (banque dore), NC, 24, rue des Ponts- 
de-Comines, Lille (Nord). | 
Joe (1) (Banque), S. A., 49, rue de Lille, Tourcoing 


(Banque), S. et 5, rue Saint-Georges, 


sr et fs, N, C., la Chartre-surleLoir 

Joubert frères et C° (Banque Joubert frères), A. 
&, rue Denon, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 

Journel et Ce L[panque), S. À., 21, rue de l'Isle, Saint- 
Quentin (Aïsne). 


Kolb et Ce (Ban Xavier Kolb}, C. 8. place 
Thiers, (Vosges). de 


Lacaze J. et C* (Banque Lacaze place Mar- 
cadal, Lourdes (Tautes s-Pyrénées 
Lafont (Jean), Saint- à (Ardèche). 
Lambert-Biltz (panque), S. À., 119, boulevard Hauss- 
mann, Paris (8°) 


et (voir Banque commerciale d'Annecy), 


Laiard Frères et C°, C. S., 5, rue Pillet-Will, Paris (9°). 
(François), 8, place Eugène-Andrieu, Doullens 


Lenoir et Bernard nee), 8. A., 6, rue des Jacobins, 
Amiens (Somme). 

Lloyds Bank (Foreign) Limited, 8. À., #3, boulevard 

| des Oapueines, Paris (2). 


et C* (Banque), S. A., 6, rue Rabelais, 


Louis- let C. %0, rue de’ la Paix, Paris (2°). 
Lubersac et C°, C. S., 9, boulevard Malesherbes, 


Frères F.-M. et P.-P. (Banque de la corse), N, €. 
du Général-de-Gaulle, Bastia (Corse). 


{Banque} (voir-Monnet--et Moestracci}, N, C. 


16, boulevard Joseph-Poulens, Espalion 
veyron). 
Mallet Frères et Ce, N. C., 37, rue d'Anjou, Paris (8°. 


Marin je" Gianola (Comptoir d'escompte Marin et Gia- 
nola) 2, bouievard du Canal, Thanon-les-Bains 


Martin Frères (de l’ancienne maison Mathieu et Mar- 


tin), N. C., 
Rhône). 


(ancienne Banque) (voir Banque de Nice), 


Marze et Ce (Banque pas C. S., 28, faubourg Gam- 
betta, Aubenas (Ardèche 


Massicot E. et Ce (Anciennement) (voir Banque com- 
merciale et industrielle), 
4, rue Mably, Dijon 


Massoneri et Ce (Banque), N 
(Côte-d'Or). 

Mathieu et Martin (Maison) (voir Martin Frères), N. C. 
Maurel Frères et Ce (Banque mobilière marseillaise), 
C. A., 43, rue Grignan, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Melinot et Ce (Banque), N. C., 10, place René Goblet, 

Amiens (Somme). 
Mercier (Done). S. A., place de la Poste, Senlis 


(Oise 

Meyer R. et Ce, C. S., 20, rue de la Baume, Paris (8°). 

- helon P. (Banque Michelon, ancienne maison 

Vaisse), ., 4, rue Paradis, Marseille (Bouches- 

à Rhône). 

Miramon (J. et La et Ce, C. S., 17, boulevard Carnot, 
Sain!-Céré (Lo 

Monnet et us, (Banque Maître), N. C., 8, rue 
Quétel, Breteuil-sur-Noye (Oise). 

Monod (Banque), S. A,, 55, avenue Hoche, Paris (8e). 

Morgan et Ce Incorporated, S. À. Inc., 14, place Ven- 
dôme, Paris (1er). 

Morgan Guaranty Trust Company of New-York, S. A. 
4, place de la Concorde, Paris (8). 

Morhain (Hubert), Vigy (Moselle). 

Morin et C+ (Veuve Morin-Pons), C. S., 12, rue de la 
République, Lyon (Rhône), 

Morin et Ce (Banque), C. S., Jehan-de-La-Taille, 
Pithiviers (Loiret) 

Mourier (Jean), Monistrol-sur-Loire (Iaute-Loire). 

Mutuelle industrielle, S. A., 55, rue la Boétie, Paris (8e), 

Mutuelle régionale (La), S. A., 72, rue Clemenceau, 
Philippeville (Constantine). 

Neuflize (de), ul et Ce, C. S., 12, place de 
la Bourse, Paris (9%). 

Nicolet et "et ere), S, À,, 2, boulevard 
Edouard-Rey, Grenoble (Isère). 

Normandin (Banque). S. À., 5, rue de Condé, Bordeaux 
(Gironde). 

Nouvelle société auxiliaire l'industrie et le com- 
merce, 65, rue de Lisbonne, Paris (8°). 

Nuger Pierre et Ce (Banque Nugér)}, C. 5. lace 
Michel-de-l'Hospital, iPuy de, me). 

Odier, Bungener et Ce, , 66, rue de la Chaussée- 
d’Antin, ris (9°). 

Omnium pour l'industrie nationale (0. F.L 
N. A:}, S. A., 7, rue de La Baume, Paris (8°). 

et Martin (Banque), S. À., 2%, rue Faidherbe, 
lle (Nord). 

A Payot et Ce (voir Banque je Chamonix), S. A. 

Pelletier, uy et C* (Banque J, Pelletier), N. C., 
ancien noel des postes, cours Julia-Augusta, Dax 


(La 
Pilard 9 (Banque L. Pilard), 46, rue Chaudrier, 
la Rochelle (Charente-Maritime). 
Planchon {Ancienne Banque) (voir Brun et ses fils), N.C« 
pommier Louis et C+, C.S., 16, avenue d'Alsace- -Lorraine, 
la Tour-du-Pin (Isère). 
Pommier Ce (Banque commerciale d'eseompte 
de Paris), SG! rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris 


37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 


| (Banque), 6, place d'’Armes, 


Orthez 
Raphaël et Ce, N, C., 3%, de Châtesudun, Paris 


Rivail-Durand et C+, C. S., Goncelin (Isère). 


Rivaud et C°, N. C., 13, rue Notre-Dame-des-Vicioires, | 
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DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (® 


NUMÉRO 
d'inscription 


DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE (® 


(0.M.) 1 


Rôchling (Gebr.) Bank, €. S. de droit allemand, 
1, Karcherstrasse, Sarrebruck (Sarre). 

Rosa J. (anciennement Banque) (voir Banque française 
de la Méditerranée), S. A. 

Rothschild (de) frères, N. C., 21, rue Laffitte, Paris (9). 

Royal Bank of Canada (The) (France), S. A., 3, rue 
Scribe, Paris (9%). 

Saar-Industrie Bank, S. A. de droit sarrois, 2, 
strasse, Neunkirchen (Sarre). 

Saint-Olive et C+, N. €C., 13, rue de la République, 
Lyon (Rhône). 

Saint-Phalle et C+ (Banque Alexandre de), C. A., 9, 
rue Boissy-d'Anglas, Paris (8°). 

Saint-Salxi (Banque), banque de Mantes et banque 
J. Saint-Salvi réunis, S. A., 37, rue du Général-de- 
Gaulle, Poissy (Seine-et-Oise). 

Saissac (Paul), Lisle-sur-Tarn (Tarn). 

ù (Société anonyme de participations, d'études ét de 

nque et Compagnie de Micheville réunies), 5. À. 
&3, rue de Clichy, Paris (9%). 

nr“ (Banque), S. A., 37, rue du Molinel, Lille 
Nord). 

Scialom trères, Chevalier et C+, S., 4, rue Paradis, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

C*, €. S, 45, boulevard Haussmann, 
aris (®). 

Séquanaise foncière et immobilière (La), S. A., 4, rue 
Jules-Letebvre, Paris (9%). 

Société agenaise d'avals et de crédit, S. A., 15, place 
J.-B.-Durand, Agen (Lot-et-Garonne). 

Société anonyme de banque et de commerce (ancienne 
banque J. Costa), S. A., 15, boulevard du Roi- 
Jérôme, Ajaccio (Corse). 

Société anonyme de crédit à l'industrie 
(CG, A. L. 1. F.), S. A., 153, boulevard Haussmann, 
Paris (%). 

Société anonyme parisienne de crédit, S. A., 209, ave- 
nue Jean-Jaurès, Paris (19). 

Société anonyme régionale de crédit automobile (S. A. 
R. C. A.), S. A., 15 avenue Alsace-Lorraine, rg 


Stum- 


(Ain). 
Société auxiliaire de gestion et d'avances (S. À. G. A.), 
S. À., 8, rue Lamennais, Paris (8°). 


et financière, S. A., 10, rue Auber, 

aris (9). 

Société bancaire de Paris, S. A., 56, rue La Fayette, 
Paris (% 


Société À banque et de crédit, S. A., 2%, rue Chauchat, 
Paris (9). 

Société de banque et de participations, S. A., 10, rue 
Volney, Paris (2). 

Société bordelaise de crédit industriel et commercial, 
S. A. 42, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux 
(Gironde). 

Société charentaise de banque, S. A., Chalais (Charente). 

de banque, S. A., 16, rue Halévy, 

aris (9%). 

Société financière et foncière, S. A. 47 bis, avenue 
Hoche, Paris (8°). 

Société financière de valeurs industrielles et de valeurs 
de banque, S. À., 29, boulevard Haussmann, Paris (%). 

d'escompte, S. 10, place Vendôme, 

aris (ler), 

Sockété de reports et de dépôts, S. A., 58, rue 
de Provence, Paris le). 

Société franco-américaine de banque, S. A., 23, bou- 
levard Haussmann, Paris (9). 


Société générale alsacienne de banque, S. AÀ., 4, rue 
Joseph-Massol, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Société générale pour favoriser le déve t du 
commerce et de l'industrie en France, 5. À., 2, bou- 


levard Haussmann, Paris (®), 
Soctété pe foncière, S. À., #, rue de Penthièvre, 


Paris 
Sociétés de tion financière (ancienne Banque veuve 
bte). Fils), S. A., 31, rue Puits-Gaillot, Lyon 
ne 


immobilière et financière africaine, S. A. 


45, avenue Albert-Sarraut, Dakar. 
Société industrielle et financière r du 
in, P (7°). 


Sud, S. AÀ., 243, boulevard Saint-G 


française | 


| 


Union de banques 


Société : industrielle et financière des 


tubes, 
103, rue La Boétie, Paris (8°). 


‘Société internalionale, mobilière et industrielle (S.LM.I), 


S. À., 1, rue François-le, Paris (8). 
Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 
S. À., 8, rue de la République, Lyon (Rhône), 
Société marseillaise de crédit, S. A, 75, rue Paradis, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Société métropolitaine de financement et. de banque, 
(Sofibanque), S. A., 22, rue de Courcelles, Paris (8°). 
Société nancéienne de crédit industriel, S. À., 4, place! 
André-Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Société parisienne d’escompte, S. A.,, 12, quai 
Räpée, Paris (12e). Le. 
Société valenciennoise de banque (voir Trinquet et. 
Lemoine), N. C. 
Sofilbanque (voir Société métropolitaine de finance 
et de banque), S. A. pu 
augey (Banque), S. A., 1, rue Thénatd, Sens 
S. O0. V. À. C. (voir Crédit mobilier industriel), S. A. 
R. et C°, C. S., 25, boulevard des Italiens, 
Stern et C*, C. S., 8, rue de Penthièvre, Paris (8-). 
Tarneaud Frères et C* (Banque), S. A., 15, rue Banc- 
Léger, Limoges Vienne)” pre 
Teissonnière et C* (Banque Teissonnière), C. S. ru 
de la République, Alès (Gard). Tdi 
Tendret, Rive et C+ (Anciennement) (voir Bahq 
nale de l'Ain) A. à < 
Tiniand et C* (Banque Tinland), C. S., la Tour-du-Pin 
re 


Trinquet et Lemoine (Société valenciennoise de banque), 
C., 85, rue Saint-Géry, Valenciennes (Nord). 
Union bancaire du Nord, S. A., 57, boulevard Hauss< 
maun, Paris (8°). 

Union Banque (L'}), S. A., 8, rue Magellan, Paris (5). 

Union des banques à Paris, S. A, %, placé de là Made- 
leine, Paris (8e). 

] nales pour le crédit industriel, 
S. À., 53, rue de Châteaudun, Paris (%). 

Union pour le crédit à l’industrie nationale (U.C.I.N.A.), 
S. À., 7, rue de La Baume, Paris (8°). 

S. À., 31, rue Danielle-Casanova, 

Union européenne industrielle et financière (L'}, S. A+ 
4 et 6, rue Gaillon, Paris (2), 


— de banques, S. A., 23, avenue Kléber, 

aris 

Union française de crédit pour le commerce et -l'indus- 
rue du Faubourg-Saint-Honoré, 

Paris (8°). 


Union française d'outre-mer, S. A., 1, boulevard Hauss- 
manun, Paris 

Union industrielle de crédit pour le reconstitution, 
S. À., 8, rue Lamennais, Paris (8). 

Union maritime et financière, S. A.,, 56, rue de Pro- 
vence, Paris (9). 

unten mines (L')}, A., 9, rue Louis-Murait, 
aris 

(ancienne maison V.) (voir Michelon [P.] et C°), 


Varin-Beinier (R.) et C*, C. S., boulevard de la 
Rochelle, Bar-le-Duc (Meuse), et- 102, boulevard 
Haussmann, Paris (8°). 


‘| Verger {Paul), avenue Arislide-Briand, Vizille (Isère). 


Vernes el Ce, N. C., 2, rue Taïlbout, Paris (9). 


Vincent (Martell, 7, boulevant de la République, 
Chatitlon-Coligny (Loiret). 


| Vulliez (Alexandre) (anciennement les Enfants d'Albert 


Vuliiez), le Biot (flaute-Savoie). À 
Westminster Bank Limited, S. A., 18, placa 
Vendôme, Paris (1%), 
Worms et C+, C.S., 45, boulevard Haussmann, Paris ®). 
Wormser frères, S. 11 bis, boulevard Haussmann, 
Zermati } et Ce ma a 
te), C. 5., 16, ile (Bouches- 


le 
== 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la int ciuième tranche de la loterie nationale 1959 à eu lieu à Sancerre (Cher), 


2 gagnent... 


9 
38 


8.256 
Le baise. portant le numéro: 


Je mercredi 1* juillet 1959, 


à vingt heures trente. 


les billets dont le numéro se termine par: 


| 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 


4.000 F.' 


20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
20.000 F. 
50.000 F. 

50.000 F. 
50.000 
50.000 F. | 
50.000 F.. 

50.000 F. 
100.000 F. 

100.000 F. 

100.000 F.. 

| 100.000 F. 


49.561 
46.054 
03.740 


97.466 
29.614 
. 48.232 


68.397 
52.720 
42.386 
67.103 
75.733 
65.657 
99.023 
31.628 
11.414 


99.746 
06.452 
83.920 
08.448 
10.810 


80.805 
79,667 
60.213 
83.811 
22.985 
36.775 


. 32,227 


45.917 
09.660 


88.144 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le numéro: 


gagnent. 


e 


messes... 
» 


F 


T | 


54.716 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 1, 2, 3,5, 6. 
27.664 gague 10.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
92.987 gagne 15.000.000 F-dans le groupe 6 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3,4, 5. 
30.204 ere et 4.000.000 F dans les groupes 1, 3; 4, 5, 6. 


A4 
riel, 
adis, 
A 200.000 F. 
t'et: — 200.000 Fe 
nent. 200.000 F. 
janc- 32 és 200.000 F. 
687 .s. 200.000 F. 
200.000 F. | 
859 200.000 F. 
auss ‘200.000 F. 
(8). 200.000 F. 
168  — 0000. 
F. 
moré, . À 
| Pro- 6.973 {1.000.000 F. 
jevard mm  J.000.000 F. 
re). | 
dique, 
Albert 
mann, 
| 
| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la vingt-troisième semaine (du 6 juin au 12 juin 1969). (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN 
1060 205. FAVEUR DE: 
RATURE DU TRAFIC _ 1959 . 1958 
évaluées | Recelles eomplables | Es vsieur Pourcentage | valeur Pourceutige 
Bagages 61.010 15.127 32,9 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 496.310 415.067 51.213 11,5 : . | » 
Marchandises (détail ‘et wagons)......... 7.822.710 7.004.782 817.958 4 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ....... 11.526.910 10.570.490 1.255.910 119 » 


11. — Evaluation des recettes au 12 juin 1959, (En milliers de franes) en 


RECETTES | RECETTES 10TAL RECETTES {: : DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 


complables éraluées des receties comptables 
39 avril 42 juin 12 juin 42 juin En valeur Pour- Ea valeur Pour. 
3 ‘ 1 8 9 


| 


Voyageurs 46.832.826 19.873.610 66.706.466 57.810.081 8.806.285 15,4 


Bagages 695.890 351.220 1.050.110 007.844 112.266 15,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 8.052.448 | 2.829.260 | 10.881.708 |. 9.690.655 4401.08 -E 


Marchandises (détail et wagons)..........} 122.861.026 | 42.966.980 | 165.828.006 | 156.193.960 | 9.634.016 62 | 


Total des reccttes de la Société nationale 
dés chemins de fer-français. 18.442.190 | 66.024.100 | 245.466.200 224.602.540 | 19.863.750 88 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: MOREL. 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 

Derniers Cours limites | Cours extrêmes {| Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pratiqués colés à la eure . pratiqués cotés à la Bourse 
Paye. Devise. | Parité du Paye. Devise: Parité ser 
Bourse de France. fer juillet 1059 Bourse. de France. fer juillet 1960. 


4 00226 | États-Unis. .....[1 $ US.A.| 4 93706 490 49:40 9025 180065 414000 lire | 7800206! 7 73305 | 7900 : 78005 


5 1970 Can. À Tous 5 170 68025 400 c. n. | 69 14188 055 7015 
25 Côte Fse Somalie | 100 F Djib. 30281 2 2625 120 030 Pays-Bas :...... 100 €. 129 9226 127 9315 131 9360 130 025 
. Mexique........ 100 pes. 30 -.... ... ..... 202% ....... 
lAltemagne occid | 100 D Mk 41 12 | 1085 175020 | 17 100 
18068 100 ch. | 148 08860 | 187025 4102700 | 18061 9475 | 95 43513 | 046800 96 1810 | 94 800 
100 F b. 071 100% 9 113800 |Suisse.......... 100Fs. [1120003 415840 | 780 113 770 
71300 |Danemark ......| 100 e. à. 11 47763 | 704275 72 5335 | 71 260 20 69 Tehécoslovaquie | 100 kes ‘| 6837027 | 6805 me « 
"13 7006 |Ude-Brélagne...} st. | 1382976 | 130220 44 0205 | 197885 137870 1658 |Xougoslavie.....} 100 din 1 64568 163535 46580 163 : 
Marét... 100 F marocains..... 4 175 2086 C M ? 


(4) Ordonnance n° 58-1311 du 27 décembre 498. 


Rectificalif au Journal officiel du 1e juillet 1959, page 6570, rélablir dans leur ordre alphabétique les noms des pays: « Suède » el « Suisse », 
qui ont été intervertis. 


L 


ättacl 


bours 
attac] 

Les 
bours 

Les 
bours 
attact 


Les 
remb 
à rai 
Les 
bours 
Les 
Les 
à 
A 
m 
«A 
va 
D = A la 
A la 
chez 1 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
2: Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


ot lo fermiers décent quant à la de annonce 


TIRAGES 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD 50 MLIIONS DE FRANCS 

Suède” SOCIAL : 2, DE VAIMY, À CIIARENTON-LE-PONT 
R. C.: Seine ne 54-B 6623. 


OBLIGATIONS 6 1/2 0/0 10954 


—— 


Cinquième année d'amortissement (5 tirage au sort). 


Liste numérique des des 141 obligations 6 1/2 0/0 1954 sorties au tirage 
au sort du 11 juin 1959 et de celles non remboursées sorties aux 
tirages antérieurs. 


Les nombres portés entre indiquent l'année d'échéance 
du remboursement. 


7 à #1 inclus (58) 9.564 à 9.573 inclus (58) 
17 et 18 inclus (58) 9.579 à 9. inclus (58) 
2 à 31 inclus (58) 9.593 à 9.596 inclus (58) 
3 à 45 inclus (58) 9.650 à 9.669 inclus (58) 
51 à 60 inclus (58) _ 9.678 à 9.697 inclus (58) 
à 90 (58) "9.718 à 9.727 inclus (58) 
103 à 107 inclus (58) 9.748 à 9.754 inclus (58) - 
129 à 193 inclus (58) 9.763 à 9.766 inclus (58) 
2,211 et 2.212 inclus (56) ÿ.769 et 9.770 inclus. (58) 
2.632 (56) 9.802 à 9.806 inclus (58) 
2.655 - (56) 9,815 à 9.818 inclus 
4.427 à 4.563 inclus (59) 9.826 à 9.839 inclus (58) 
41.568 à 4.770 inclus (59) 9.847 à 9.853 inclus (58) 
- 4.772 à 5.47%inclus (59) 9.884 (58) 
5:899 à 5.901 inclus (57) 9.886 et 9.887 inclus (58) 
6.001 à 6.095 inclus (57) 9.890 à 9.89% inclus (58) 
6.066 à 6.072 inclus (57) 9.920 à 9.924 inclus (58) 
6.133 à 6.136 inclus . (57) 9.93 à 9.984 inclus (58) 
9.462 et 9.163 inclus (58) 


Les 741 obligations sorties au tirage au sort du 41 juin 1959 seront 
remboursables à ir du 1 se nr 1959, coupon n° 6 attaché, 
à raison de 40.511 F par obligat 

Les eg der sortis au tiràge au “sort du 2 juin 1955 sont rem- 
10,502 F depuis le septembre 19%55, coupon ne 2 
attac 


Les numéros sortis an — M À sort du 27 juin 1956 sont rem- - 


eve — a à 10.502 F depuis le 1e septembre 1956, coupon n° 3 
attac 
Les numéros Sortis au tirage au sort du 6 juin 1%7 sont rem- 
Pre gg à 10.514 F depuis le 1* septembre 1957, coupon ne à 
ac 
Les numéros sortis au tirage an sort du 10 juin 198 sont rem- 
ee ge à 10. 511 F depuis le 1 septembre 1958, coupon ne 5 
ac 


Les sembeuemdtiès sont eflectués: 
Banque de l’Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, 


A la Société générale favoriser développement du com- 
et de l'indust en France, 29 , boulevard Haussmann, 
aris ; 
« À la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
vardvdes Italiens, à Paris ; 
A l'Union des-mineg, 9, rue Louis-Mupat, à Pa 
- de crédit et de banque, rue d'Anjou, 
aris 


Au Crédit cier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris: - 


A la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
‘dépôts, 75, rue de Paradis, à Marseille, et à sa succursale, 4, rue 
Auber, à Paris, 


EL, - les agences et succursales de ces établissements, ainsi que 


leurs correspondants 


1 GRANDS MOULINS VILOŒRAIN 
SOctËté ANONYME AU 600,000.000 be Frafcs 
Sikcs soGtaL: NANCY 
R. C.: Nancy n° 55-B 189. 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1943. 


Conformément aux conditions de l'etageènf. l'amortissement prévu 
pour le 1er juillet 1959 a été totalement effeclué par voie de rachats 
en Bourse: toutes ‘les obligations amorties aux tirages antérieurs 
sont actuellement remboursées. 


(Le tableau d'amortissement de cel emprunt a été publié au 
Journal officiel du 15 juillet 1954.) 


Manufacture Générale de Munitions 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL be 210.000.000 DE FRANCS 
ROCTE D£ LYON, À BOURG-LES-VALENCE (Drôme) 
€. ne 57-B 216. 


Emprunt 5 3/4 0/0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société anonyme Manufaettre générale de munitions a 
procédé au rachat en Bourse de 431 obligations et au tirage dé 

obligations, soit au total 175 titres, dont l'amortissement est prévu 
pour le 1« juillet 1959. 


MANUFACTURES JEAN-BAPTISTE MARTIN 
(Jean Martin, André Charbin et C:°.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 553.500.000 F 
SièGE SOCIAL: 15, QUAI ANDnRÉ-LAssAGNE, LYON 
R. C.: Lyon 56-B 1205. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 10.000 F. 


Usont de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 23 obligalions 
moitié de J'annuité d'amortissement prévue pour 

u e 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série (compte tenu des obligations 


de issement le 

et remboursables au r de 10.000 F à tir du 16 juil 
let 1959, coupons nes 10 (15 juillet 1960) et ants attachés; 


ANNÉES 


de remboursement, de remboursement. 


290 à 521 1959 1955 
1.42 à 1.690 | 1957 1558 
3.641 à 3.774 192 


| 

| 

| 

| 
| 

À 
» 

| 
tées) comprenant les 212 obligations représentant oitié 

90 

NUMÉROS 
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SOUIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 
CaPrral: 1.282.500. . 
SibGE SOCIAL: 6%, AVENUE DE LA PARIS (17e) 
R. C.: Seine ne 2072" 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 
LISTE NUMERIQUE 


ie Des les 169 obligations au tirage 


séries comprenant amorties 
du 18 juin 1959 et remboursables à partir du 17 août 1959 
par 5.00 F; 24 
2° Des séries comprenant des tions amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore Au remboursement. 


NUMEROS | ur. NUMÉROS 
sement . sement . 
1 
21 à 7 5 2,564 à 2.570 104 à 4.110 58 
201 à 210 59 2,591 à 2.600 .171 à 4.150 58 
21 à 260 59 2.601 à 2.610 .21t à 4.220 59 
à 400 59 -N2.6M à 2.640 «21 à 4.260 
à 490 2.611 à 2.60 .3%61 à 4.570 56 
EM à 210 59 2,721 à 2.70 .3171 à 4.380 58 
1 à 600 " 2.704 à 2.700 421 à 4.40 55 
Gil à 670 2951 à. 2.960 à 4.570 09 
6m à 700 59 3.091 à 3.100 .0M à 4.610 58 
8h à 850 58 . || 3.141 à 3.150 à 4.60 59 
871 à 80 59 3.171 à 3.180 .Tol à 4.760 58 
#91 à 900 58 3.191 à 3.200 .8l1 à 4.820 4. 
90! à Mo 59 3.2 à 3.20 à 4.810 59 
971 à 980 59 3.341 à 3.350 851 à 4.860 59 
4.0M à 1.010 59 3.451 à 3.100 à 4.40 59 
1.011 à 1.014 09 TAN à 2.50 à 5.00 ‘5 
4.061 à 1.070 3.53 à 5.510 à 5.100 
41.0 à 1:10 59 À 3.50 à 5.12% 
14.161 à 1.170 58 13.001 à 3.610 241 à 
1.241 à 1.22% 3.621 à 3.600 à 3.200 
4.991 à 1.500 59 1.661 à 3.070 à 5.29) 
1.501 à 1.510 29 3.671 à 3.00 à 2.200 58 
41.71 à 1.740 Q 3.681 à 3.690 à 5.510 H 
1.741 à 1.73 59 3.691 à 3.700 à 5.550 "1 
1.821 à 1.890 09 3.731 à 3.760 à 5.570 08 
1.871 à 1.890 3.781 à 3.790 ‘à 2.610 58 
4.961 à 1.97% 59 3.7 à 3.800 à 5.640 59 
2.001 à 2,010 09 3.821 à 3,80 à 5.67 59 
2.111 à 2.150 5 3.801 à 3.800 à 5.710 59 
2.151 à 2.100 58 2.901 à 5.770 5% 
2.161 à 2.170 58 3.911 à 3.920 À 2.810 & 
à 2.210 59 à 4.00 à 5.99 57 
2.21 à 59 4. à 5.010 à 5.990 58 


Les 25 obligations complétant l'annuité de 1959 ont été rachetées 
en Bourse. 


GRANDES BRASSERIES DE CHARMES 
Société Les d'Antoine Manus et C-. | 
Soctéré COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 162.310.000 F 
Srècs soctaz: CHARMES (Vosess) 
KR. C:: Mirecourt n° 55-B 18. 


Obligations de 5000 F 4 1/4 0/0 1946. 


Amertissement 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'aunuité 
à amortir le 30 juin 1959. 

En conséquence, il n'a-pas été eflectué de tirage au sort en 1969. 


(Le tableau d'amortissement été publié au Journal officiel du 
3 juin 1946.) 


Obligations de 5000 F 6 0/0 1918. 


Amortissemont 1959. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a racheté en Bourse la totalité des titres lormant l'annuité 
à amertir le 15 juillet 1959. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage ‘au sort en 1959. 


(Le tableau d'amortissement a clé vublié au Journal officiel du 
5 juillet 1948.) 


L’Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing 
SOGIËÈTÉ ANONYME, AU CAPITAL DE 1%4.597.500 F 
MARCO-EN-BARŒUL (Non) 
26, AVENUE PARIS 48°) 
R. C.: Tourcoing n° 55-B 5. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F.. 
Quinsième amortissement du 25 juillet 199. 


ISTÉ NUMERIQUE 


F 


8.151 À 8.19% r ST: 10.584 à 10.490 — 
8.161 à 8.170 59 
8.271 à 8.280 5 
8.4 à 8.32% 58 11.21 à 1120 59 
8.41 à 8.460 09 11.2 à 11.236 59 
8.771 à 8.70 59 11.984 à 14:390 59 
8.811 à 8.820 59 11.401 à 11.410 57 
8.961 à 8.970 11.451 à 11,460 
9 171 à 9.180 5 11541 à 11.550 59 
0 631 à 0.610 58 12.361 à 12.370 57 
9.651 à 9. EN 12.471 à 12.480 57 
910 59 5 
9.711 à 9,780 1.60 
9.871 à 9,880 12.671 à 42.680 
9.901 à 9.20 . # 12.771 à 12.780 57 
10.001 à 10.010 59 12.781 à 12.790 
10.09% à 10.100 : 12.862 à. 12.820 : F1] 
10.431 à 10.140 12.871 à 12.880 
10.251 à 10.269 13.011 à 13.020 
10.2M à 10.300 5 13.081 à 13.040 = 


Les obligations sorties au tirage du 17 juin 49% sont rembour- 
sables à partir du 2% juillet 1959, à raison de 5.001 F (coupon 26 
du % ‘rpial 1960 attaché), au siège de chacun dés établissements 
suivänis : 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris: 

L'Union française de crédit pour le commerce et l'industrie, 

56, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris; 

La Société générale, %, boulevard Haussmann, Paris: * 

Le Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris: 

Banque Dupont, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris, 
ainsi qu'à leurs succursales et agences. 


Société anonyme de la CLINIQUE de la RUE DES BAINS 
soctar : 5, RUE pes GRENOBLE 
R. C.: Grenoble n° 57-B 385. 


Obligations 5 0/0 de 500 F (2 août 1035). 


Tirage au sort du 14 juin 1959 dès obligations de 500 F 5 0) 1935 

At à 50 — 71 à 80 — GO à 610 — 1.104 À 1.120 — 1.361 à 1.380 
1.411 à 1.420 1.7M à 1.740 


bre 1959, 
de dépôts et crédit, à la banque Reymond et à la banque Nicole 
el Lalanechère, à Érenoble. i 


Année 19%49. Année 1957. 
951 à 960 
Année, 1968. 
à 660 — et 888 — 4.52% à 1.590 — 4.754 à 1.760 
à 1.920 — 1.9%9 et 1.960 


— 
—— 
Se 


1o Des séries comprenant les 225 obligations sorties au tirage au 
sort du 17 juin 1959 formant, avec les 135 obligations rachetées 
séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
Q des titres non présentés au remboursement. 
bat. N 
2. 
Le 
et 
10.0 
rem 
et 
La 
quel 
s« 
il n’ 
Les 
2 
| de pe 
L 
| 
| __ Liste des obligations sorties à de précédents tirages | 
et non encore présentées au remboursement. 
4 
Le ; 
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Société Industrielle et Agricole de’ 1a Somme 
et Raffinerie François 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.280.000-000 FRANCS 
Sièc SOCIAL: 13, RUE DE CALAIS, PARIS (9°) 
R. C.: Seine ne 55-B 3078, 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 


1959; 
20 Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 
NUMÉROS | remboursement. || MUMEROS | remboursement 
-366 à 2. 4.823 à 5.39 54 


s des années 1954, 1955, 1957 
et 1958 sont remboursables respectivement à 10.033 F, 10.049 F, 
10.072 F et 10.106 F. Celles amorties au tirage de l’année 1959 seront 
remboursables:à partir du 1er août 14959 à 10.124 F. primes comyrises. 


Les obligations amorties aux t 


Société anonyme des Manufactares des Glaces 
et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chaany et Cirey 
AU CAPITAL DE 25.099.950.000 F 
1 bis, PLACE SAUSSAIES, PARIS (8e) 
R, C.: Seine ne 54-B 3953. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948. 


La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du droit 
u'elle s’est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Rourse 

s obligations dont l'amortissement qu + pour le 1° août 1959, 
il n'a pas été efleelné de tirage. au L 


Les obligations amorties antérieurement ont été intégralement 
‘es 


Société anonyme des Manafactures des Glaces 
et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
AU CAPITAL DE 25.0939,950.000 F , 
bis, PLACE pes Saussaiss, PARIS (8e) 
R, C.: Seine me 54-B 3953, 


Obligations 5 1/2 0j0 1952, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations ameorties au tirage du 5 juin 1959 et rembour- 


sement. 
13.489 à 19.006 41.260 à 48.031 1958 
17.211 à 90.808 1969 62.091 à 65.732 1967 
410.636 à 44.268 1956 73.805 à 77.432 195 


Le remboursement aura lien à partir du 1 août 14959 à raison 
de 11.500 F net par obligation nominative ou au porteur, 


Compagnie Industrielle et Financière des Ateliers et Chantiers de la Loire 
Société ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 FRANCS 

Sièce soctAL: 4, RUE be TÉHÉRAN, PARIS (8°) 

R. C.: Seine ne 54-B 4911. 


Obligations 5 0/0 1944 de 2.000 F. 
Dix-huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement 7 des 1.020 obliga- 
tions dont l'amortissement est prévu au Àe t 1959. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Seule l'obligation n° 330 amorlie au tirage au sort du 45 mai 1945 
ter août 1945) n’a pas élé présentée au rembour- 
seme 


VALLOUREC 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 9.900.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 6, RUE Danu, À PARIS (8) 

R. C.: Seine n° 55-B 14220. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 
Quatorzième amortissement. 


Usant de Ja faculié qui lui a été réservée lors de l'émission dt 
ses 24.000 obligations de 5.000 F, émission 1945, la société Valloures 
a racheté sur le marché le nombre d'obligations prévu pour l'amor 
tissement de l'emprunt au 15 juillet 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur cet 


titres. 
Les amortissemenils antérieurs ont également été effectués 
voie de rachat en Bourse, ” 


Compagnie des Ateliers et Forges de la Loire 
(Saint-Chamond, Firminy, Saint-Ætienne, Jacob Moitzer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.700.000.000 DE FRANGS 
Dmmecnion GÉNÉRALE: 12, RUE LA ROCHEFOUCAUID, PARIS 

R. C.: Saint-Etienne ne 51-B 86, 


Obligations G 0/0 1917 de 10.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


_SOCIETE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS EUGENE DUCOS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
social : 2, nue Bréa, NANTES 
R. C.: Nantes ne 57-B 47%, + 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 
Neuvième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Eugène Ducos a procédé 


au rachat en Bourse des 40 obligations & 1/4 0/0 1946 formant la 


totalité des obligations à rembourser au 1e août 1959. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage ou sort, 


I ne reste aucun titre à rembourser sur cet emprunt, 


LISTE NUMERIQUE | 
4° Des séries comprenant les 761 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 24 juin 1959 formant, avec les 72 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1: août 
| 
1° Des oligations ameorties au ti 
sables à partir du 10 soût 1959 à 10.000 $ 
2° Des obligations amorties aux parmi lesquelles 
figurent des titres non encore au remboursement. 
A 1.781 à 1.914 56 2.610 à 2.856 56 
1.915 à 2.955 55 4.545 à 5.072 29 
. 2.356 à 2.391 | 5.877 à 6.401 58 
ANNÉES 
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BILANS. 


SOCIETÉ SUISSE ASSURANCES GÉNÉRALES SUR LA VIE 


Société d'assurance à forme mutuelle 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 14 JUIN 198 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXECUTES EN FRANCE 


SIEGE SOCIAL A ZURICH 


Siège spécial pour la France : 66: rue: Taïbout, PARIS (9) 


(OPERATIONS D'ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE) 


Bilan au 31 décembre 1958. 


Erar 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
Actif. Passi{. 
PLACEMENTS : 
Valeurs représentant la couverture des «ati 
engagements pris envers les assurés Réserves spéciales : 
et bénéficiaires de contrats : Décret n° 49-702 10.529.165 
hi it ’artic Engagements de la Société envers les , 
décret du décembre 1958.... 2.295.453.869 assurés et bénéficiaires de contrats 
Autres valeurs admises par lar- du 50 
ticle 153 du décret du 30 dé- 
cembre 1998 : Réserves | 
Valeurs mobilières admises . duites (valeur actuelle des enga- 
avec limitation.............. 341.958 516 gements de la Société envers res 
Immeubles ................... 385.064.000 assurés et les rentiers) 
Autres placements : a) pour risques en cours......| 3.970.729.927 
Prêts hy : 284.481.000 b) pour sinistres À payer..... 24.724.593 
Prêts aux collectivités publi 38.325 
1.472.060.303 
Avances sur polices ss... ... 72.349.530 e) pour rachats à payer 2-18 197.990 
des réserves 
CREANCES ET ESPECES : mathématiques selon déeret 
da 20 août 1941........ ... 
Espèces en Caisse 980.247 9) dépôts de 11.187.277 
Banques, chèques postaux.......,,.... 101.072.825 Autres 
Quittances de primes à recevoir et tement exigibles (art. 149-2° 
our du décret du 30 décembre } : 
Primes à recevoir : assurances Dettes fiscales et autres dettes 
Puimes : Loyers et revenus perçus d'avance. 2387542 
moins agen assu 
ml & les cessionnaires (art. 14953° du 
décret du 30 décembre 1992).|  125.150.979 ret du 30 décembre 19997: 
Quittances de plus de Provisions de primes et autres 
75.191 dépôts de garantie en espèces.. 2.383.236 
Créances 1 cour- 
a) Soldes exigibles. ........... 44.258.449 
b) Polices nouvelles non régu- Dettes envers les agents et courtiers.. 622.181 
20 26.009.761 - + 10.780.658 
RESERVES TECHNIQUES : 
Dettes diverses (créditeurs divers).... 13.894.478 
Réserves mathématiques à la charge Provisi pour dettes incertaines 
des cessionnaires : tuel _24097.736 
pour risques en coufs............ 126.802.976 Provision pour annulations de primes. 11.300.000 
pour prestations à payer.........;, 968.399 60.695.053 
127.861.375 
DIVERS : AUTRES ELEMENTS DU PASSIF ) 
Créances diverses (débiteurs, divers). . 9.336.316 compte, le 
et loyers échus et non recou- Solde évédité y à 
ne 4.622.087 Jui de l’affecter à la 
Intérêts et loyers courus et non coût des assurances en 1959 
99.705.466 113.663.869 (art. 23 des statuts)................ 88.030.220 
Total £énéral..,.,....... 4.389451.779 Total 4.389451.779 
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OPERATIONS D’ASSURANCES DIRECTES EN FRANCE 
mn Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1958. 
ETAT. À- 
Débit. 12 | Crédit. 
1" partie. — Résultats des opérations 1"* partie. — Résultats des opérations 
assurances. d'assurances. 
Sinistres survenus Primes émises et accessoirés de pri- 
a) Assurances vie et décès.......... 147.700.353 __. mes, nets d'impôts et nets d’annu- 
b) Assurances complémentaires inva- lations : 
té 2.539.000 a) Primes 3.964.519 
Capitaux et arrérages 88.240.305 | 1 b) Primes 1.240.648.966 1.244. 613.485 
Participation contractuelle payée..... 24.033.858 | Coûts de polices, nets d’annulations 1.371.300 
Rachats effectués................ 50.775.456 | Parts des réassureurs : 
anêes à et 313.288.972 a) dans les sinistres survenus : 
autres tros dasquigtion de contrats À | | 1. Assurances vie et décès...... 5.409.981 
(art. 39 décret complémentaires 
Primes cédées en réassurance. ........ 46834033 | b) dans les capitaux et arréragès 
techniques au 31 décembre de | c) dans les rachats effectués...... 1.527 466 
l'exercice dédui- d) dans les commissions échues et 
tes) : | participations aux bénéfices. 15.290.641 
Réserves mathématiques pour 
QUES EN 3.970.789.927 | €) — 
Majoration des réserves. mathéma- ? exercices antérieurs 434.570 
selon décret du 20 août 23.742.732 
1 | Réserves à la charge des 
techniques du 31 décembre de 
l'exercice précédent à la charge des | 126.892.976 
Intérêts crédités aux réserves mathé- | non 
matiques des réassureurs........... rie- 
Annulations sur primes et accessoires ques 3.338.762.365 
émis au cours des exercices anté- 7201460 | Majoration des réserves 
rieurs ....... selon décret du 20 août 21000000 
Intérêts crédités aux réserves mathé- 
Impôts à la charge de la société...... 4.566.755 244.846.010 be 127.084.513 
Autres éléments de débit imputables Autres éléments de crédit imputables 
aux catégories : aux catégories : 
Parts des réassureurs dans Îles Libérations d'engagements. ....... 215.284 
libérations d'engagements. ........ 6.351 
Somme créditée au siège social pour \ 4.394.282.655 
sa 
5.017.000 5023351 | 2° partie. — Gestion générale, 
4909215956 || des valeurs mobilières. ....., 167.294.843 
| Revenus des immeubles. 20756004 
Frais de autres que les frais 
généraux et les impôts: Revenus des prêts hypothécaires. ..... 22.474.830 
Frais de gestion financière...... 5.473.897 Revenus des autres valeurs.,...,....,1 39943821 
Autres frais financiers............ 547.347 | 12352094 
Frais des accords dé gestion (art. Annulation de la moins-value esti- , 
138 du décret du 30 décembre 
Intérêts crédités aux réserves mathé- ë Bénéfices sur réalisation de valeurs 
matiques (nettes de réassurances).. 123.081.087 8.148.900 10.785.500 
Intérêts 69.182 Revenus et intérêts divers........ 1.229.480 
Amo Rem ts des 
meubles (art 172 du décret du 30 dé- de gestion (art. 138 du décret du 
cembre 1.996.000 30 décembre 1938)............... 4.706.456 5.08 
Provision pour annulations de primes | Bénéfices divers......... 150.000 
au 31 décembre l'exercice. ..... 11.300.000 
Provision annulations de primes 
pour les assurances au | 9.800.000 
cours de l'exercice................ . ,336.294 9.950.000 
crédité siège à charge 226.510263 | pour 
pour lui ARE PEER = du coût des assurances en 1958...... 79.281.399 
du coût des assurances en 1959 (art. 
23 des statuts). re 88.030.220 329.473.784 
Total 5.223.756.439 Total 5.223.756.439 
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CREDIT NATION AL, 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 


Siège social : 45, sus Saint-Dominique, 45 — PARIS 


SITUATION 


ACTIF 


AU 31 MARS 1959 


Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de Capital S0Cial. ......sssssssossusmsonsssmsmssssesssssse  3.150.000.000 
Réserves: 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants, 
Générale 4.700.000 .000 
Valeurs du Trésor ou garanties par l'Elal......…. 953.690.145 Immobilière . 125.000 .000 
t 755.227.258 Provision pour risques de mobilisation de crédits à 
{mmeubles 235. 596.512 Provision spéciale d'avances à moyen 
terme (convention du 7 juillet 1949)............. 4.6:4.346.476 
Esewmptes et pensions d'effets représentatifs de cré- 
dits à moyen terme (art. 58 des staluts)........…  9.500.727.926 Bons et obligations en circulation: 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 
Avances à moyen terme: l'Etat (valeur d'émission) ...... 119.552,770.000 
A ajouter: primes de rembour- 
149.997 .524. 749 
Sur avances du fonds de déve- Obligations gagées par annuilés | 
loppement économique et so- de l'Etat (valeur d'émission) 199.843 .978. 140 
A ajouter: primes de rembour- 
Sur le produit gagés sement courues....... 1.151.113.768 
r annuilés at (conven- 
ions 10 dé- 200.995 .091.908 
Bons et on, mer amortis et coupons échus non 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances moyen terme des présen ntés . + ... 9.467.282.388 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- 
tuées pour son compte — des 7 juil- avec. l'Etat et les trésoriers-payeurs 9.375.600.845 
let 1919, 12 février 1994, Ni] août 193" et 6 mai 1941). 199.735.091 .908 
Provisions 
Comptes d'ordre el divers...........,  11.975.190.785 Comptes d'ordre et 34.919.507.811 
510.542. 134.288 510.542.134.288 
HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d'eflets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des statuts)................ 973.721.996.902 
Effets représentalifs de crédits à moyen terme cireulant sous endos du Crédit National (art. 58 des statuts)... 101.871.771.990 
Le directeur général, 
BRUNET, 
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GREDIT NATIONAI 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRF 


Société anonyme au capital de 3.150.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 


R.C.: Seine n° 54-B 4452, 


| OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ÉTAT. — SITUATION AU 31 MARS 1969 
Règlement d'allocations pour la reconstruction (guerre de 193? et inondations). 


Produits d'emprunts du Crédit National gagés par 
annuités de l’Etat................ 84.088 .386.050 
bons de reconstruc- 


yement d'ahocations Prion ot groupe. 
ion 
uerre de , 2.091 .244.399. erseme a caisse onome 
Inondations ersermen r 
2.692. 512.353.777 ments d'allocations D — 4.149.564.187 
Fonds en avec la caisse 
Disponibilités 2 690.722. 786.464 Reversements payements....... 2.099.732. 785.464 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales le compte de l'Etat à des Versements de l'Etat pour avances ‘ 

vances 

- Intérêts intercalaires capitalisés sur 

et soctal.. 154.715.466.099 avances spéciales du fonds de 

1.252.554.413 développement 
- 14.510.000 social 46.038. 629.693 
455.982. 530.542 455.982. 590.512 


| Plan de relèvement européen (aide sméricaine). 
Sommes mises à la disposition du 
Gouvernement français.......... 999.770.246.175 
Frais de transport des colis-dons 
(accord 28 juin 4948)........ 872.306.671 
40 juillet 4948). ................. 


Banque de France.......... 51.609.068 


1.074.345.067.089 | Produit de l'aide américaine (plan Marshall)... 1.071.345 .007.089 


par ces la clôture de 
c'est-à-dire au plus tard le 10 août 1959, . : 
À 1s Les demandes en concurrence, dans 
Demande de permis exclusif de recherches à partir de la clôture de l'enquête, c’ tard 
d'hydrocarbures liquides ou gareux. 25 août 1969, dans les conditions 8 vu ad 


' Ÿ de r e et du commerce des mines, 99, rue de 
Par pétition du 4 mai 1908, la Société de recherches pétrolières Paris : 
eu rtant sur une partie du terri- 


po: 
des Rhône et du Var. 
périmètre de ce permis couvre une étendue superficielle de permis Prétet de chague département eur lequel porte le 


En exécu prescriptio décret août Les demandes concurrence et les oppositions devron 
lières du Sud (Repsud), 64, rue Gimelli, à Toulon (Var), par 
recommandée avec demande d'avis de Cet ou à 


exemplaire réception. 
la carte 1/200.000 : défaut le récépissé du dépôt accom de l'avis de la 
à au portant les limites du périmètre seront déposés 1 pagné poste 


ae pe = de u-Rhône et du Var et au minis- constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé : 

e commerce, direction des mi ler bureau, r ncurrence porte 

99, rue de Grenelle, Paris (7), où le publie pourra en prendre au préfet du, département intéressé 

Penquète, tous les jours ouvrables. Si lopposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
seront consignées par leurs auteurs sur ments : au ministère de l’industrie commerce, direction 

registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit mines, de Grenelle, Parts 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1101.) 


2 juin 199. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Amicale des 


donneurs de sang du Sarladais. But: grouper et déjendre les don- 
neurs de sang; propagande, Siège social: mairie de Sarlat (Dcrdo- 


gne). 


2 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Auch. Centre d'études 

iques agricoles de Castelnau-Barbarens. But: donner à ses Imem- 
bres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur exploitation, siège 
social: mairie de Castelnau-Barbarens. 


42 juin 1959. Déclaration à L pe de Brest. 

‘élevage par l'hygiène de À 
4 moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa productivité 
en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation économique des 
avantages acquis. paf son action. Siège social: mairie de Lanarvilÿ 
(Finistère), 


42 juin 19%9. Déclaration à la préfecture de police. Institut 


des céréales et des fourrages. But: aider les producteurs de céréales 
et leurs organisations à résoudre tous les problèmes techniques qui 
se posent à eux. Siège social: 18, rue des Pyramides, Paris. 


15 juin 1959. Déclaration à la préfecture du Var. Association sportive 
et d'éducation populaire. Bul: pratique de l'éducation. physique et 
des sports et éducation populaire. Siège social: la Garde-Freinet. 


15 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de-Mau- 

rienne. Association des parents d'élèves des établissements d'ensei- 

public de Modane. But: représentation officielle des parents 

"élèves, étude de tous les problèmes scolaires en collaboration entre 
maitres et parents. Siège social: mairie de Modane (Savoie). 


46 juin 1959. Déclaration à la préfecture de YAvevyron. Etoile spor- 
tive de Gramond, But: pratique du football-association. Siège social: 
Calé Luyssials, Gramond. 


16 juin 1959. Déclaration à la prélecture de police. Association des 

iétaires individuels de la rue des Bois. But: assurer la défense 
des intérêts, de quelque nature que ce soit, des souscripteurs de 
parts de la Société civile immobilière de la rue des Bois, et après 
attributions des appartements des copropriétaires de l'immeuble sis 
à Paris (19°), 34, rue des Bois. Siège social: 31, rue Manin, Paris. 


17 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 


Union sportive silencieuse. But: déveloprer les forces physiques et 


morales des nes sourds et établir, grâce aux sports, des liens 
d'amitié et de solidarité avec leurs camarades entendants. Siège 


social: 3, rue de l’Abbé-Dassy, Marseille. 


18 juin 1959, Déclaration à la préfecture de la Savoie, Comité des 
fêtes de Mouxy. But: organisation de fêles locales. Siège social: 
mairie de Mouxy. , 


18 juin 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Avallon, Ciné-Club 

But: diffuser la culture par le film en organisant des 
acuvités conformes aux lois, décrets et arrêtés rortant statut du 
DE non commercial. Siège social: les Prés Hauts, Tonnerre 
(Yonne), 


18 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. 
cuisiniers d'Eure-et-Loir 


Amicale 
. But: établir des liens entre tous les Cuisi- 


niers du département; défendre les intérêts professionnels et aider 
les manifestations gastronomiques. Siège social: chambre de com- 
merce, rue de l'Etroit-Degré, Chartres 


18 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité des 
fêtes de Myans. Bul: organisation de fêtes locales, Siège social: 
mairie de Myans 


18 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Sou des 
évoles laïques de Pont-de-Beauvoisin (Savoie). But: apporter un 
soutien matériel et moral à l'école laïque. Siège social: mairie de 
Pont-de-Beauvoisin. 


Groupement 
Lanarvilv. But: par tons 


19 juin 1959. Déclaration à Ja de l'Aveyron. Association 

touristique, sportive et des administrations financi 

section de {'Aveyron.- But:-favoriser ja pratique du tourisme et du 

sport el développer la cultttre des administrations flhancières du 

“de 


19 juin 1959. Déclaration à Ja fecture de l'Avevron. Sport-Quille 
ageniol. Bul: pratique du quille, Siège social: calé Guitard, 


Agen. 


des medailles But: améliorer la 
siluation de sés membres et veiller à leurs intérêts. Siège social: 
75, rue Francis-Davso, Marseille. 


19 juin 1959. Déclaration, à de Tours. Association agri- 
cole pour le vie de l'indre-et-Loire. 


But: promouvoir le développement de l'assurance sur la vie auprès 


19 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
aités et d 


. dès membres des professions agricoles ou connexes à l'agriculture. 
ole, #3, 


Siège social: Jehan-Fouquet, Tours. 


19 juin 19%9. Déclaration à la fecture de police. Association natio- 

nale de la presse mutualiste. But: permettre l'étude en commun 

tous les problèmes concernant la presse mutualiste et sa représe 

tation auprès des pouvoirs publics èt de la presse. Siège social: 

40, boulevard Malesherbes, Paris. 


20 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association des 

res et chasseurs d'Aux. Marais. But: protection et repeu- 
plement du gibier, destruction des nuisibles et répression du bracon- 
nage, Siège social: mairie d'Aux Marais, - 


20 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. La Comé- 
dia, But: constitutien d'un groupe théâtral amateur et organisation 
de soirées artistiques et familiales. Siège social: 5, rue du Capitaine- 
Laridant, Gravelines (Nord), | 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association nord- 
africaine des pensionnés de la marine marchande, section 


d'Oranie. 
But: resserrer les liens d'amitié, de solidarité et de fraternité des 
pensionnés. Siège social: 5, rue Basse-d'Orléans, dock 10, à Oran. 


22 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Club de 

luite de Saint-Gratien. But: pratique de l'éducation physique, des 

sports, et plus particulièrement de la lutte d'amateurs. Siège social: 

café de la Poste, chez M. Sirot, à Saint-Gratien (Seine-et-Oise). 


22 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, Asso: 
ciation d'entraide sociale Le petit Foyer du Pontreau. But: êxéation 
et fonctionnement d'une maison de retraite pour les vieillards et 
les infirmes ainsi que toutes œuvres d'assistance et de bienfaisance. 
- : au Pontreau, route de Châtellerault, Lencloître 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Fédération 
es d'approvisionnement de la 

. But: défendre les intérêts matérrels et moraux des coopé- 

ratives ou des unions de coopératives adhérentes. Siège social ; 
chambre 1, rue Périgueux. 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale des 
Simca, division tracteurs, machines agricoles de !a 
région de Toulouse. But: établir un contact étroit entre les ñdhé- 


rents concessionnaires Simca, Siège social: 13, boulevard Bonrepos, 
Toulouse. 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Association 

vivaroise d'enseignement technique. But: développement de l'ensei- 
ement professionnel dans le département, social: école Soint- 

Louis, 20, boulevard Jean-Jaurès, le Teil. 


22 juin 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
sportive de Pompertuzat. But: pratique des , du football en 
particulier. Siège social: mairie de Pompert 


22 juin 1959, Déclaration à la Eee de la Corse. Comité des 
fêtes de . But: déve r parmi les jeunes l'éducation 
Physique et les jeux, et assurer la formation prémilitaire. Siège 
social: mairie de Bocognano. 


24 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Secrétariat 
social de Béthune et de sa région. But: promouvoir et favoriser la 
formation intellectuelle, morale, économique, sociale, civique et poli- 
tique de toutes les personnes physiques ou morales; créer tous ser- 
vices d'entraide, d'études, de documentation et de renseignements. 
Siège social: 13, place Marmottan, Béthune (Pas-de-Calais). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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